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I. CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR 

 
Mesdames et Messieurs les actionnaires sont informés qu’une Assemblée Générale Mixte se tiendra le 
23 juin 2022 à 16 heures à l’Hôtel de Sers – 41, avenue Pierre 1er de Serbie – 75008 Paris. 
 
L’Assemblée Générale est appelée à statuer sur l’ordre du jour suivant : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
2. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
3. Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées visées aux articles 

L. 225-38 et suivants du Code de commerce et approbation de ces conventions ; 
4. Approbation des informations relatives aux rémunérations des mandataires sociaux mentionnées au I 

de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce ; 
5. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Lionel Le Maux en qualité 

de Président du Conseil d’administration au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
6. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Jacques Pierrelée en qualité 

de Directeur Général au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
7. Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux ; 
8. Détermination de l’enveloppe globale de rémunération des administrateurs ; 
9. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ; 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 
10. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation 

d’actions auto-détenues ; 
11. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

12. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, par offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier ; 

13. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, par offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier ; 

14. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission dans les conditions 
déterminées par l’Assemblée Générale en cas d’émissions réalisées avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, dans la limite de 10% du capital par an ; 

15. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de 
titres à émettre, en cas d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans la limite de 15% de l’émission initiale ; 

16. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes ; 

17. Limitation globale des autorisations d’émission en numéraire ; 
18. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social 

par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres ; 
19. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en rémunération d’apports en nature de titres 
consentis au profit de la Société ; 

20. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en cas d'offre publique d'échange (OPE) 
initiée par la Société ; 
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21. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d’un échange de titres financiers ; 

22. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles dans le cadre d’une émission réservée 
aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de ces derniers ; 

23. Autorisation donnée au Conseil d'administration à l'effet de procéder à des attributions gratuites 
d'actions au profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées ; 

24. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou 
d’achat d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées ; 

25. Pouvoirs pour les formalités. 
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II. EXPOSE SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIETE 

 
FAITS MARQUANTS  
 
L’année 2021 a été marquée par trois évènements majeurs : 
 

1) La fusion entre Evergreen SA (ex-Digigram), société sans activité cotée sur Euronext et Evergreen SAS 
(la « Fusion »), holding détenant des participations dans plusieurs sociétés ayant fait de la transition 
écologique leur axe majeur de développement ; 
 

2) L’adoption du statut de fonds (dans la catégorie « Autres FIA ») par la nouvelle société rebaptisée à 
l’occasion Transition Evergreen ; 
 

3) L’augmentation de capital en numéraire de 17,5 M€ dans le cadre d’un placement privé (dont 11,3 M€ 
en espèces et 6,2 M€ par compensation de créances)1. 

 
Cette dernière opération a fait suite à une augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de 
souscription qui n’a pas atteint le seuil minimum de 75%. 
 
Transition Evergreen a tenu son plan d’investissement initial avec des prises de participation dans le groupe C4 
(Biogaz / Allemagne) et SAFRA SAS (Bus hydrogène / France). Le fonds a également accompagné le 
développement de ses participations historiques notamment EverWatt qui a poursuivi ses investissements dans 
ses filiales Phynix (hydrogène / Espagne & France) ou Boucl Energie (solaire / France) et Everwood qui a intégré 
une nouvelle expertise avec sa montée au capital de Forestry Club de France (gestion d’actifs forestiers / 
France). 
 
Cette activité d’investissement a pu être menée grâce également au financement complémentaire de Transition 
Evergreen à travers deux axes : 
 

- Une émission obligataire simple (finalisée début 2022) de 9,65 M€2 ; 

- Un recours à des co-investisseurs, notamment pour l’investissement dans le groupe C4 avec Eiffel 
Investment Group (à travers son fonds Eiffel Gaz Vert) comme co-financeur aux cotés de Transition 
Evergreen et Evergaz. 

 
Cette double approche, poursuivie en 2022, a permis de réaliser les investissements prévus tout en remboursant 
les dettes arrivées à échéance (remboursements d’obligations). 
 
SITUATION FINANCIERE 
 
Il est rappelé qu’Evergreen SA, société historique cotée sur Euronext Paris (Compartiment C), est devenue 
Transition Evergreen SA le 21 juin 2021 consécutivement à la Fusion.  
 
La Société est soumise depuis le 21 juin 2021 à la réglementation applicable aux fonds d’investissement 
alternatifs (FIA). 
 
Du point de vue des normes IFRS, Evergreen SAS a pris le contrôle d’Evergreen SA à la suite de la fusion-
absorption à effet rétroactif au 1er janvier 2021 et approuvée en Assemblée Générale le 21 juin 2021. 
 
En l’absence de comptes consolidés historiques en normes IFRS, antérieurs au 31 décembre 2020 et compte 
tenu de son nouveau statut d’entité d’investissement à compter du 1er janvier 2021, la Société : 

 
1 Opération réalisée par voie d’émission d’actions nouvelles au prix de 3 euros par action, dont 3.765.722 actions nouvelles 
pour un montant total de 11.297.166 euros payé en espèces, et 2.078.785 actions nouvelles payées par voie de 
compensation avec des créances existantes à l’égard de Transition Evergreen pour un montant total de 6.236.355 € (dont 
4 M€ en remboursement d’avances en compte courant existantes et 2,2 M€ en remboursement des obligations simples dites 
« OS 3 »). 
2 Opération réalisée auprès d’investisseurs français constitués d’investisseurs institutionnels, de family offices et 
d’investisseurs privés, par voie d’émission d’obligations simples, d’une durée de 24 mois, et portant un taux d'intérêt de 5,5% 
par an. 
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- n’est pas en mesure de traduire dans ses comptes du 31 décembre 2021 l’impact de ce changement de 

statut ; 

- n’est pas en mesure de présenter un état du résultat global et un tableau des flux de trésorerie 

comparatifs pour la période comparative du 31 décembre 2021 ; 

 
- n’est pas en mesure de présenter un bilan comparatif au 31 décembre 2020. 

De ce fait, la Société présente ses états financiers du 31 décembre 2021 en tenant compte des principes 
spécifiques à une entité d’investissement au sens d’IFRS 10 à compter du 1er janvier 2021, soit au titre de 
l’exercice 2021 avec comme comparatif le bilan IFRS d’Evergreen SAS au 1er janvier 2021 identique à celui 
présenté au titre des comptes intermédiaires du 28 février 2021, et inclus dans le prospectus établi dans le cadre 
de la Fusion et approuvé le 18 mai 2021 par l’Autorité des Marchés Financiers sous le numéro 21-190. 
 
L’état résumé de la situation financière au 31 décembre 2021 se présente comme suit : 
 

 
 
Le portefeuille d’investissements à évolué de la manière suivante au cours de l’exercice : 
 

 
 

Le portefeuille d’investissement en actions de la Société a évolué de la manière suivante : 
 

 
 

La juste valeur des sociétés dans lesquelles Transition Evergreen détient une participation, à savoir notamment : 
3 E Biogas, Aqua, Borea, Everwatt, Everwood, La Paper Factory, Safra Participations, Société Albigeoise de 
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Fabrication et de Réparation Automobile – SAFRA, et Valporte (les « Participations ») est passée de 
49.940 milliers d’euros au 1er janvier 2021 à 113.727 milliers d’euros au 31 décembre 2021.  
 

• Capitaux propres 
 
L’évolution des capitaux propres entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2021 s’explique de la façon suivante : 
 

 
 

(1) Dont 11.297 milliers d’euros en numéraire, 6.236 milliers d’euros par compensation de créances et déduction faite de 

483 milliers d’euros de frais imputés ; 

(2) Les autres variations sont principalement justifiées par la reprise de l’ajustement de juste valeur constaté sur l’ORA 

lors de sa comptabilisation initiale. 

 

Les impôts différés passifs sont essentiellement justifiés par la mise à juste valeur des Participations. 
 

Les passifs financiers s’analysent comme suit au 31 décembre 2021 : 
 

 
 

La variation des emprunts obligataires est présentée ci-dessous : 
 

 
 

Les dettes envers des parties liées s’expliquent comme suit : 
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Les autres passifs courants s’expliquent comme suit : 
 

 
 

(1) Dont 2.001 milliers d’euros relatif à Aqua Asset Management. 

(2) Dont 1.830 milliers d’euros vis-à-vis d’Entrepreneur Invest au titre d’un crédit vendeur obtenu à la suite du rachat des 
actions AQUA et 33 milliers au titre d’un rachat d’actions Everwatt. 

(3) Dont 1.189 milliers d’euros vis-à-vis de Biovert Gestion à la suite de contrats de novation par changement de débiteur et 
4 497K€ d’engagement d’apport en compte courant à 3 E Biogas. 

 

• Flux de trésorerie : 
 
Le poste trésorerie et équivalents trésorerie a diminué de 3 milliers d’euros sur l’exercice et s’explique comme 
suit : 
 

 
 
Les principaux flux de trésorerie de la période sont constitués par : 
 
- Les investissements en capital dans les Participations pour un montant de 7.702 milliers d’euros dont 

7.301 milliers d’euros pour Safra ; 
 

- Les encaissements au titre des cession de TH 2 et du fonds Transition 1 pour 3.815 milliers d’euros ; 
 

Notes
31/12/2021        

(12 mois)

Résultat net 30 989

Charges liées à l'attribution d'actions gratuites 231

Charges nettes liées au retraitement des actions d'auto-contrôle (21)

Variation de la juste valeur des actifs financiers 3 (42 412)

Charges d'intérêts 1 730

Charges d'impôts différés 2 599

Acquisition d'actions (7 792)

Revenus des actifs financiers 4

Cession d'actions 3 815

Variations nettes des actifs financiers courants (11 189)

Variations des autres créances et dettes liées à l'activité 3 840

Flux de trésorerie générés par l'activité (18 205)

Augmentations de capital et primes sur capital en numéraire 14 926

Encaissements des emprunts obligataires 8 10 696

Remboursements des emprunts obligataires 8 (6 039)

Intérêts des emprunts obligataires décaissés (884)

Variations nettes des passifs financiers courants (43)

Autres charges d'intérêts décaissées (454)

Flux de trésorerie générés par les opérations de financement 18 202

Variation de la trésorerie (3)

Trésorerie et équivalents au début de la période 103                   

Trésorerie et équivalents à la fin de la période 100                   

Variation de la trésorerie (3)
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- La variation nette des investissements court terme aux Participations sous forme d’avance en compte 
courant pour un montant de 10.878 milliers d’euros dont principalement 6.533 milliers d’euros pour Aqua 
SAS, 2.458 milliers d’euros pour Everwatt SAS, 1.740 milliers d’euros pour 3 E Biogas SAS et – 1 164 
milliers d’euros pour Everwood SAS ; 

 
- Des encaissements reçus dans le cadre des augmentations de capital de l’exercice pour 14.926 milliers 

d’euros dont 4.273 milliers d’euros au titre des opérations réalisées en mars et avril 2021 et 10.653 milliers 
d’euros net des frais imputés au titre du placement privé d’août 2021 ; 

 
- Des encaissements reçus des levées obligataires de l’exercice 2021 pour 10.696 milliers d’euros dont 2.573 

milliers au titre du solde de l’OS 4 émise en 2020 et entièrement souscrite en 2021 et 8.123 milliers d’euros 
au titre des 2 premières tranches de l’OS 5 émises et intégralement souscrites en 2021 ; 

 
- Des décaissements versés pour le service de la dette obligataire pour 6.039 milliers en principal et 884 

milliers au titre des intérêts. 
 

• Résultat global de l’exercice : 
 
Le résultat global de l’exercice est présenté ci-dessous : 
 

 
 
EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 
 
Sur le plan du financement, Transition Evergreen a procédé à deux nouvelles opérations pour compléter 
l’émission obligataire de 9,65 M€ lancée fin 2021 et clôturée le 31 janvier 2022 : 
 

1) Une augmentation de capital dans le cadre d’un placement privé de 3,4 M€ (dont 625K€ par 
compensation de créances)3 ; 
 

2) Une émission obligataire complémentaire de 3 M€4, commercialisée via la plateforme de 
financement participatif Vatel Direct et clôturée le 1er avril 2022. 

 
Par ailleurs, les sociétés constituant le portefeuille de Transition Evergreen ont connu des évolutions notables.  
 
EverWatt a vu deux de ses filiales connaitre une forte accélération de leur croissance : Phynix a lancé la 
construction d’une première unité de production et de distribution d’hydrogène vert en Espagne (pour une 
capacité de production totale à terme de 10 MW d’électrolyse) et a vu son pipeline de projets croitre très 
fortement tandis que, dans le même temps, Boucl Energie a lancé son 1er projet d’autoconsommation solaire 
en France (3 MW) et a vu son pipeline de projets croitre de manière très significative (pour atteindre, à date, 30 
MW de projets à développer et construire). 
 

 
3 Opération réalisée par voie d’émission de 1.130.003 actions nouvelles de 0,50 € de valeur nominale unitaire, au prix de 
3 € par action nouvellement émise, avec suppression du droit préférentiel de souscription pour un montant global de 3.390 k€ 
(prime d’émission incluse) incluant 625 k€ souscrit par compensation de créances. 
4 Opération réalisée par voie d’émission d’obligations simples pour un montant de 3.000.000 d’euros avec une durée de 
18 mois, un remboursement in fine, et portant un taux d'intérêt de 5,5% par an. 
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SAFRA a par ailleurs lancé un projet d’introduction en bourse pour se positionner sur un marché en très forte 
croissance et dont les perspectives se sont significativement améliorées depuis l’entrée au capital de Transition 
Evergreen : l’amplification du plan hydrogène et la forte montée en puissance annoncée du marché du rétrofit 
sont de forts leviers de croissance additionnelle qui légitiment ce projet d’introduction en bourse. 
 
La Paper Factory a connu une très forte croissance tant organique qu’externe récompensée par plusieurs 
distinctions (2 Oscars de l’Emballage aux Lux Pack Awards 2020) qui ont attiré l’attention d’acteurs significatifs 
du luxe et de l’agro-alimentaire. 
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III. EXPOSE DETAILLE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

 
Mesdames et Messieurs les actionnaires, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale afin de vous permettre de vous prononcer sur les résolutions 
suivantes inscrites à l’ordre du jour : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
2. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
3. Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées visées aux articles 

L. 225-38 et suivants du Code de commerce et approbation de ces conventions ; 
4. Approbation des informations relatives aux rémunérations des mandataires sociaux mentionnées au I 

de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce ; 
5. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Lionel Le Maux en qualité 

de Président du Conseil d’administration au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
6. Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Jacques Pierrelée en qualité 

de Directeur Général au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
7. Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux ; 
8. Détermination de l’enveloppe globale de rémunération des administrateurs ; 
9. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ; 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 
10. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation 

d’actions auto-détenues ; 
11. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

12. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, par offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier ; 

13. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, par offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier ; 

14. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission dans les conditions 
déterminées par l’Assemblée Générale en cas d’émissions réalisées avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, dans la limite de 10% du capital par an ; 

15. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de 
titres à émettre, en cas d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans la limite de 15% de l’émission initiale ; 

16. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes ; 

17. Limitation globale des autorisations d’émission en numéraire ; 
18. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social 

par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres ; 
19. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en rémunération d’apports en nature de titres 
consentis au profit de la Société ; 

20. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en cas d'offre publique d'échange (OPE) 
initiée par la Société ; 
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21. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d’un échange de titres financiers ; 

22. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles dans le cadre d’une émission réservée 
aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de ces derniers ; 

23. Autorisation donnée au Conseil d'administration à l'effet de procéder à des attributions gratuites 
d'actions au profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées ; 

24. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou 
d’achat d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées ; 

25. Pouvoirs pour les formalités. 
 

*** 
 
1. Approbation des comptes et affectation du résultat 
 
1ère à 2ème résolutions (à titre ordinaire) 
 
La 1ère résolution porte sur l’approbation des comptes sociaux de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 
2021. 
 
Les comptes sociaux au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 font apparaître un résultat net déficitaire 
de 12.106.246 euros. 
 
Le rapport de gestion du Conseil d’administration expose l’évolution de l’activité au cours de l’exercice écoulé 
et figure dans le Rapport Financier Annuel de la Société déposé le 30 avril 2022 auprès de l’Autorité des 
Marchés Financiers. 
 
Par ailleurs, la 2ème résolution vous propose d’affecter le résultat de l’exercice, qui s’élève à un montant négatif 
de 12.106.246 euros, au compte « Report à nouveau » débiteur de 1.269.382 euros qui s’élèvera en 
conséquence à un montant négatif de 13.375.628 euros. 
 
2. Approbation des conventions réglementées 
 
3ème résolution (à titre ordinaire)  
 
Il vous est demandé d'approuver les conventions et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du 
Code de commerce conclus au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2021 et postérieurement à la clôture 
dudit exercice qui sont décrits dans le rapport spécial des Commissaires aux Comptes. 
 
Il est précisé qu’en application des dispositions légales en vigueur, les engagements et conventions réglementés 
déjà approuvés par l’Assemblée Générale au cours des exercices antérieurs et dont l’exécution s’est poursuivie 
au cours de l’exercice clos ne sont pas soumis de nouveau au vote de l’Assemblée Générale. 
 
3. Rémunération des mandataires sociaux 
 
4ème à 8ème résolutions (à titre ordinaire) 
 
Le rapport sur le gouvernement d’entreprise préparé par le Conseil d’administration figurant dans le Rapport 
Financier Annuel de la Société établi au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 présente notamment : 
 
- les informations mentionnées à l’article L. 22-10-9 I du Code de commerce relatives aux rémunérations de 

l’ensemble des mandataires sociaux de la Société versées au cours ou attribuées au titre de l’exercice 2021 
à raison de leur mandat social ; 
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- les éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Lionel Le Maux, Président du Conseil 

d’administration, au cours ou au titre de l’exercice 2021 à raison de son mandat de Président du Conseil 

d’administration ; 

 

- les éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Jacques Pierrelée, Directeur Général, au 

cours ou au titre de l’exercice 2021 à raison de son mandat de Directeur Général ; 

 
- la politique de rémunération que le Conseil d’administration vous propose d’appliquer aux mandataires 

sociaux de la Société (Président du Conseil d’administration, Directeur Général, Directeur Général Délégué 
et membres du Conseil d’administration) pour l’exercice en cours se clôturant le 31 décembre 2022, étant 
précisé que cette politique a été mise à jour depuis la date de dépôt du Rapport Financier Annuel et sera 
mise en ligne sur le site internet de la Société dans les délais réglementaires pour compléter le présent 
rapport du Conseil d’administration dont elle fait partie intégrante ; 

 

- les critères de répartition par le Conseil d’administration de l’enveloppe globale de rémunération des 
administrateurs. 

 
Connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise, il vous est demandé de bien vouloir approuver, 
en application de l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce, les informations mentionnées à l’article L. 22-10-
9 I du Code de commerce relatives aux rémunérations de l’ensemble des mandataires sociaux de la Société 
versées au cours ou attribuées au titre de l’exercice 2021 (4ème résolution). 
 
Il vous est également demandé de bien vouloir approuver, en application du dispositif de vote ex post prévu par 
l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2021 à 
Monsieur Lionel Le Maux à raison de son mandat de Président du Conseil d’administration et à Monsieur 
Jacques Pierrelée à raison de son mandat de Directeur Général (5ème et 6ème résolutions). 
 
Par ailleurs, en application du dispositif de vote ex ante prévu par l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, 
il vous est proposé d’approuver la nouvelle politique de rémunération des mandataires sociaux pour l’exercice 
2022, laquelle sera applicable au Président du Conseil d’administration, au Directeur Général et aux membres 
du Conseil d’administration (7ème résolution). 
 
Enfin, conformément aux dispositions de l’article L. 225-45 du Code de commerce, nous vous proposons 
d’allouer aux membres du Conseil d’administration un montant global annuel de 115.000 euros à titre de 
rémunération, à compter de l’exercice 2022 et ce, jusqu’à une nouvelle résolution en ce sens de l’Assemblée 
Générale (8ème résolution). Cette enveloppe globale sera répartie entre les membres du Conseil 
d’administration conformément aux critères de répartition décrits dans la politique de rémunération. 
 
4. Autorisations à donner au Conseil d’administration pour opérer sur les actions de la Société 
 
9ème résolution (à titre ordinaire) et 10ème résolution (à titre extraordinaire) 
 
Dans le cadre de la 9ème résolution, et conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants et 
L. 225-210 et suivants du Code de commerce, du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014, du règlement délégué (UE) 2016/1052 du 8 mars 2016 et du Règlement Général de 
l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), et aux pratiques de marché admises par l’AMF, ainsi que toutes autres 
dispositions législatives et/ou réglementaires qui viendraient à être applicables il vous est proposé de conférer 
au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, l’autorisation 
de mettre en œuvre un programme de rachat par la Société de ses propres actions. 
 
Cette autorisation priverait d’effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet et serait 
consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 
Elle permettrait à la Société de racheter ses propres actions en vue : 
 
- d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre d’un 

contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’AMF et conclu avec un prestataire 
de services d’investissement dans le respect de la pratique de marché admise par l’AMF ; 
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- de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des 

articles L. 225-177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce ; 
 

- d’attribuer à titre gratuit des actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants et 
L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce ; 
 

- d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et 
de mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment les 
articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; 
 

- de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre 
d’opérations de croissance externe ; 
 

- de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital ; 
 

- d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital, dans le cadre et sous réserve 
d’une autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire en cours de validité ; 
 

- et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou 
toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que la Société en informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué. 

 
La résolution présentée prévoit que le prix maximum d’achat par action de la Société ne pourra être supérieur 
à trente (30) euros (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie) et que le 
montant maximum consacré à ces achats ne pourra être supérieur à cinq millions (5.000.000) euros, sous 
réserve d’éventuels ajustements qui seraient effectués afin de tenir compte de l’incidence d’opérations sur le 
capital social de la Société sur la valeur de l’action. 
 
Le nombre maximum d’actions pouvant être acquises par la Société est limité à 10% du nombre total des actions 
composant le capital social de la Société (et 5% pour les actions acquises en vue de leur conservation et leur 
remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de croissance externe), soit à titre 
indicatif, et sans tenir compte des actions déjà détenues par la Société, 3.693.813 actions de la Société sur la 
base du capital social au 23 février 2022, étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital de la 
Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations affectant le capital 
postérieurement à la présente Assemblée Générale. 
 
Cette résolution prévoit que l’acquisition des actions de la Société pourra être effectuée à tous moments, à 
l’exclusion des périodes d’offre publique sur les titres de capital de la Société, et par tous moyens, sur tout 
marché ou de gré à gré, y compris par acquisition de blocs, par utilisation de mécanismes optionnels ou par 
utilisation d’autres instruments financiers dérivés, éventuellement par tous tiers agissant pour le compte de la 
Société conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 225-206 du Code de commerce. 
 
Dans le cadre de la 10ème résolution, il vous est demandé de conférer au Conseil d’administration l’autorisation 
de réduire le capital social par voie d’annulation, en une ou plusieurs fois, de tout ou partie des actions de la 
Société rachetées dans le cadre de toute autorisation donnée par l’Assemblée Générale des actionnaires en 
application de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, dans la limite de 10% du capital social par période 
de vingt-quatre (24) mois. 
 
Cette autorisation, qui priverait d’effet pour l’avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, serait 
consentie pour une durée de dix-huit (18) mois. 
 
5. Délégations et autorisations en vue d’augmenter le capital social 
 
Nous vous proposons de doter la Société des autorisations financières lui permettant d’émettre des actions ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles et de choisir, en fonction des conditions de 
marché, les moyens les mieux adaptés au financement du développement de la Société. 
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• Plafond global des émissions 
 
La 17ème résolution fixe le plafond nominal global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
en vertu des 11ème à 16ème résolutions à un montant maximum de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, 
étant précisé que : 
 
- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 

préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société. 

 
Par ailleurs, la 17ème résolution fixe également le plafond nominal maximum des émissions de valeurs 
mobilières représentatives de créances qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu des 
délégations de compétence conférées au Conseil d’administration par les 11ème à 16ème résolutions à un 
montant de cent millions (100.000.000) d’euros. 
 
Enfin, il est précisé que les augmentations de capital, immédiates ou à terme, susceptibles d’être réalisées en 
vertu des délégations de compétence conférées au Conseil d’administration par les 18ème (incorporation de 
réserves), 19ème (rémunération d’apports en nature), 20ème (OPE), 21ème (échange de titres financiers), 
22ème (émissions réservées aux salariés adhérents d’un PEE), 23ème (attribution gratuites d’actions aux salariés 
ou mandataires sociaux) et 24ème résolutions (options de souscription ou d’achat d’actions aux salariés ou 
mandataires sociaux) seraient soumises aux sous-plafonds et plafonds spécifiques prévus par chacune de ces 
résolutions. 
 

• Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription 
 
La 11ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins d’émettre, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous pourrez exercer, dans les conditions prévues par la loi, votre droit 
préférentiel de souscription à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible si le Conseil d’administration 
le prévoit, à la souscription des actions nouvelles et/ou des valeurs mobilières. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 
 
Les 12ème et 13ème résolutions vous invitent à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins 
d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société. 
 
Ces émissions pourraient être réalisées dans le cadre d’offres au public autres que celles visées à l’article L. 
411-2 du Code monétaire et financier (12ème résolution) ou d’offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 
du Code monétaire et financier (13ème résolution), ces deux types d’offres pouvant être associés dans le cadre 
d’une ou plusieurs émissions. 
 
Il est précisé que les actions et/ou valeurs mobilières pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer 
des actions et/ou toutes valeurs mobilières et/ou autres titres financiers qui seraient apportés à la Société dans 
le cadre d’une offre publique d’échange réalisée en France ou à l’étranger selon les règles locales (par exemple 
dans le cadre d’une « Triangular Merger » ou d’un « Scheme of Arrangement » de type anglo-saxon) répondant 
aux conditions fixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce. 
 
Dans le cadre de ces délégations, vous ne pourrez pas exercer votre droit préférentiel de souscription. 
Cependant, le Conseil d’administration pourra, en application de l’article L. 22-10-51 du Code de 
commerce, instituer à votre profit un droit de priorité ne donnant pas lieu à la création de droits 
négociables et qui devra s’exercer proportionnellement au nombre d’actions possédées par chaque 
actionnaire et qui pourra éventuellement être complété par une souscription à titre réductible, pendant un délai 
et selon les modalités qu’il fixera, pour tout ou partie d’une émission ainsi réalisée. 
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Le montant nominal maximum des augmentations de capital social et le montant nominal maximum des 
émissions de valeurs mobilières représentatives de créances qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de la 13ème résolution s’imputeront sur le plafond individuel prévu à la 12ème 
résolution, étant rappelé que conformément à la loi, l’émission d’actions nouvelles réalisée dans le cadre de 
ce type d’offres (dites placements privés) est limitée à 20% du capital social par an. 
 
Conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce, le prix d’émission sera déterminé dans les 
conditions suivantes (hors émissions décidées dans le cadre de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce) : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par les 
dispositions législatives et réglementaires applicables à la date de la décision d’émission soit, à ce jour, 
90% de la moyenne pondérée des cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris précédant le début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les 
actions de la Société seront cotées à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir 
compte de la différence de date de jouissance ; 
 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel 
que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa 
précédent, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance. 

 
Les délégations proposées aux termes des 12ème et 13ème résolutions, qui priveraient d’effet, pour la fraction 
non utilisée, les délégations antérieures ayant le même objet, seraient consenties pour une durée de vingt-
six (26) mois. 
 
La 14ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins de déroger 
aux conditions de fixation du prix prévues par les 12ème et 13ème résolutions et à déterminer le prix d’émission 
dans les conditions suivantes : 
 
- le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à 80% de la moyenne pondérée des 

cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant le 
début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées à cette 
date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 
 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance. 

 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de la 14ème résolution ne pourra excéder 10% du capital social par an et s’imputera 
sur le plafond individuel prévu à la 12ème résolution. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Option de sur-allocation 
 
La 15ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins d’augmenter 
le nombre d'actions et/ou valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société en cas 
d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription en vertu des 11ème, 
12ème, ou 13ème résolutions, aux mêmes conditions, notamment de prix, que celles retenues pour l’émission 
initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation et les pratiques de marché applicables au jour de 
l’émission soit, à ce jour, pendant un délai de trente jours calendaires suivant la clôture de la souscription et 
dans la limite de 15% de l'émission initiale, notamment en vue d’octroyer une option de sur-allocation. 
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Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de cette délégation de compétence s’imputera (i) sur le plafond individuel applicable à 
l’émission initiale prévu à la 11ème, 12ème ou 13ème résolution et (ii) sur le plafond global prévu à la 17ème 

résolution. 
 
Par ailleurs, le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances qui 
pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de cette délégation de compétence s’imputera 
(i) sur le plafond individuel applicable à l’émission initiale prévu à la 11ème, 12ème ou 13ème résolution et (ii) sur 
le plafond global prévu à la 17ème résolution. 
 
Cette délégation, qui priverait d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, serait 
consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital réservées 
 
La 16ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder 
à l’émission réservée d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de certaines personnes et 
catégories de personnes. 
 
En vertu de la 16ème résolution, l’émission serait réservée à : 
 

− des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans le secteur de l’énergie 
ou de la transition écologique ; 
 

− des partenaires stratégiques de la Société, situés en France ou à l’étranger, ayant conclu ou devant conclure 
avec la Société ou l’une de ses participations un ou plusieurs contrats de partenariat dans le cadre de la 
conduite de leurs activités et/ou des sociétés que ces partenaires contrôlent, qui contrôlent ces partenaires 
ou qui sont contrôlées par la ou les mêmes personnes que ces partenaires, directement ou indirectement ; 

 

− des sociétés d’investissement, fonds gestionnaires d’épargne collective, sociétés ou groupements 
mutualistes, assuranciels et autres caisses de retraite et d’épargne collective, français ou étrangers, 
pouvant investir dans les valeurs moyennes et petites (i) exerçant leur activité dans le secteur de l’énergie 
ou de la transition écologique ou (ii) gérant des intérêts ou participations dans des sociétés exerçant elles-
mêmes leur activité dans ces secteurs ; 

 

− des investisseurs, des sociétés patrimoniales ou commerciales ou des family offices ayant investi plus d’un 
(1) million d’euros au cours des vingt-quatre (24) mois précédant l’émission considérée dans le secteur de 
l’énergie ou de la transition écologique ; 

 
étant précisé que le nombre de bénéficiaires que le Conseil d’administration identifiera au sein de la catégorie 
ci-dessus ne pourra être supérieur à cinquante (50) par émission. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations et émissions de valeurs mobilières représentatives de 
créances qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de cette délégation de 
compétence s’imputeront sur le plafond global prévu à la 17ème résolution. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, le prix d’émission sera 
déterminé comme suit : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à 80% de la moyenne pondérée des 
cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la 
date de fixation du prix d’émission (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées 
à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance ; 
 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
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mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance. 

 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de dix-huit (18) mois. 
 

• Augmentations de capital par incorporation de réserves, primes, bénéfices ou autres 
 
La 18ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter 
le capital social de la Société par incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émission, de fusion ou d’apport 
ou de toute autre somme dont la capitalisation serait légalement et statutairement admise, sous forme de 
création et d’attribution gratuite d’actions nouvelles et/ou d’élévation de la valeur nominale des actions 
existantes ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés selon les modalités qu’il déterminera. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de cette délégation de compétence ne pourra excéder une somme égale au double 
du capital social de la Société à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital par émission d’actions en rémunération d’apports en nature 
 
La 19ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société en vue de rémunérer 
des apports en nature consentis à la Société et constitués d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital social, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de cette délégation seraient limitées à 10% 
du capital social, conformément aux dispositions légales, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital par émission d’actions en cas d’offre publique d’échange 
 
La 20ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles en cas d’offre publique d’échange 
(OPE) initiée par la Société sur des titres d'une société admis aux négociations sur un marché réglementé d’un 
État partie à l’accord sur l’EEE ou membre de l’OCDE. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de cette délégation de compétence ne pourra excéder 10% du capital social de la 
Société à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
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− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 

• Augmentations de capital dans le cadre d’un échange de titres financiers 
 
La 21ème résolution vous invite à déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, dans le cadre d’un 
échange de titres financiers qui serait effectué par la Société. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le Conseil 
d’administration en vertu de la présente délégation de pouvoirs ne pourra excéder 10% du capital social de la 
Société, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, le prix unitaire d’émission de 
ces valeurs mobilières sera fonction de la parité d’échange retenue, laquelle devra le cas échéant faire l’objet 
d’une expertise indépendante. 
 
Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, serait consentie pour une durée de dix-huit (18) mois. 
 

• Mécanismes d’intéressement des salariés et/ou dirigeants 
 
22ème à 24ème résolutions (à titre extraordinaire) 
 
En vertu de la 22ème résolution, l’émission serait réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, immédiatement 
et/ou de manière différée, en vertu de la 22ème résolution, ne pourra excéder 5% du capital social de la Société 
à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 
 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome. 
 
Le prix d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera 
déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, sans pouvoir être 
inférieur de plus de 30% à la moyenne des cours côtés de l’action de la Société sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées à cette date) lors des 
vingt (20) dernières séances de bourse précédant la date de la décision fixant la date d’ouverture de la période 
de souscription. 
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Cette délégation, qui priverait d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 
Les 23ème et 24ème résolutions, vous invitent à déléguer votre compétence au Conseil d’administration aux fins 
d’émettre, au profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées : 
 

− des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société (23ème résolution) ; 
 

− des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation 
de son capital, ainsi que des options donnant droit à l'achat d'actions de la Société provenant de rachats 
effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi (24ème résolution). 

 
Dans le cadre de ces autorisations, vous ne pourrez exercer votre droit préférentiel de souscription. 
 
Au titre de la 23ème résolution, les attributions gratuites d’actions effectuées en vertu de cette autorisation ne 
pourront porter sur un nombre d’actions existantes ou nouvelles supérieur à plus de 5% du capital social tel que 
constaté à la date de la décision de leur attribution par le Conseil d’administration, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
 

− ce plafond est commun à celui prévu à la 24ème résolution ci-après. 
 
Sauf exceptions légales : 
 

− l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition dont 
la durée sera fixée par le Conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure 
à un (1) an ; 
 

− le Conseil d’administration pourra fixer une période durant laquelle les bénéficiaires devront conserver 
lesdites actions. 

 
étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à 
deux (2) ans, le Conseil d’administration pouvant prévoir des durées de périodes d’acquisition et de conservation 
supérieures aux durées minimales fixées ci-dessus. 
 
Au titre de la 24ème résolution, les options de souscription ou d'achat d’actions consenties en vertu de cette 
autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d'actions supérieur à plus de 5% du capital social tel 
que constaté à la date de la décision du Conseil d’administration, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
 

− ce plafond est commun à celui prévu à la 23ème résolution, sur lequel il s’imputera. 
 
Nous vous proposons de fixer à dix ans à compter du jour où elles auront été consenties, le délai pendant lequel 
les options devront être exercées, étant précisé que le Conseil d’administration aura la faculté de prévoir une 
période de blocage pendant laquelle les options ne pourront pas être exercées et une période pendant laquelle 
les actions résultant de la levée des options ne pourront pas être cédées. 
 
Les autorisations proposées aux termes des 23ème et 24ème résolutions, qui priveraient d’effet, pour la fraction 
non utilisée, les autorisations antérieures ayant le même objet, seraient consenties pour une durée de trente-
huit (38 mois). 
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6. Pouvoirs pour les formalités 
 
25ème résolution (à titre extraordinaire) 
 
Nous vous proposons de donner tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-
verbal de l’Assemblée Générale à l’effet d’accomplir toutes les formalités de publicité, de dépôt et autre qu’ il 
appartiendra. 
 
 

* * * 
 
 
Votre Conseil d’administration vous invite, après la lecture des rapports présentés par vos Commissaires aux 
Comptes, à adopter l’ensemble des résolutions qu'il soumet à votre vote. 
 
 

Le Conseil d'administration 
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IV. TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 

Première résolution 
(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2021) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d'administration et du rapport des Commissaires aux 
Comptes sur les comptes sociaux auquel est joint le rapport prévu à l’article L. 22-10-71 du Code de commerce, 
ainsi que des comptes sociaux qui lui ont été présentés par le Conseil d’administration, approuve les comptes 
sociaux, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe pour l’exercice clos le 31 décembre 2021, qui font 
apparaître un résultat net déficitaire de 12.106.246 euros, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 
et résumées dans ces rapports. 
 

Deuxième résolution 
(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d'administration et approuvant la proposition du Conseil 
d’administration, décide d’affecter le résultat déficitaire de l’exercice qui s’élève à un montant de 
12.106.246 euros au compte « Report à nouveau » débiteur de 1.269.382 euros et qui s’élèvera en 
conséquence à un montant négatif de 13.375.628 euros. 
 
Conformément à la loi, l'Assemblée Générale constate qu'aucun dividende n'a été distribué au titre des trois 
exercices précédents. 
 

Troisième résolution 
(Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées visées aux articles 

L. 225-38 et suivants du Code de commerce et approbation de ces conventions) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles 
L. 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les conventions et engagements qui y sont décrits. 
 

Quatrième résolution 
(Approbation des informations relatives aux rémunérations des mandataires sociaux mentionnées au I de 

l’article L. 22-10-9 du Code de commerce) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le 
Rapport Financier Annuel, comprenant notamment les informations relatives à la rémunération versée au cours 
ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 aux mandataires sociaux de la Société en raison de 
leur mandat social, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce, 
les informations mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce telles que présentées à 
l’Assemblée Générale dans ledit rapport. 
 

Cinquième résolution 
(Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Lionel Le Maux en qualité de 

Président du Conseil d’administration au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le 
Rapport Financier Annuel, comprenant notamment les informations relatives à la rémunération versée au cours 
ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 à Monsieur Lionel Le maux à raison de son mandat 
de Président du Conseil d’administration, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 II du 
Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 à 
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Monsieur Lionel Le Maux à raison de son mandat de Président du Conseil d’administration, tels que présentés 
dans ledit rapport. 
 

Sixième résolution 
(Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Jacques Pierrelée en qualité de 

Directeur Général au cours ou au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le 
Rapport Financier Annuel, comprenant notamment les informations relatives à la rémunération versée au cours 
ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 à Monsieur Jacques Pierrelée à raison de son 
mandat de Directeur Général, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 II du Code de 
commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 
toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 à Monsieur Jacques 
Pierrelée à raison de son mandat de Directeur Général, tels que présentés dans ledit rapport. 
 

Septième résolution 
(Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le 
Rapport Financier Annuel et de la politique de rémunération des mandataires sociaux de la Société modifiée 
figurant dans le rapport du Conseil d’administration à l’Assemblée Générale, approuve, conformément à l’article 
L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération des mandataires sociaux de la Société au titre 
de l’exercice se clôturant le 31 décembre 2022, telle que décrite dans ledit rapport. 
 

Huitième résolution 
(Détermination de l’enveloppe globale de rémunération des administrateurs) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
décide d’allouer aux membres du Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’article L. 225-45 
du Code de commerce, un montant global annuel de 115.000 euros à titre de rémunération à compter de 
l’exercice 2022 et jusqu’à une nouvelle résolution en ce sens de l’Assemblée Générale. 
 

Neuvième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L. 22-
10-62 et suivants et L. 225-210 et suivants du Code de commerce, du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014, du règlement délégué (UE) 2016/1052 du 8 mars 2016 et du Règlement 
Général de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), et aux pratiques de marché admises par l’AMF, ainsi que 
toutes autres dispositions législatives et/ou réglementaires qui viendraient à être applicables : 
 
1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à 
faire acheter par la Société ses propres actions en vue : 
 

− d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre d’un 
contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’AMF et conclu avec un prestataire 
de services d’investissement dans le respect de la pratique de marché admise par l’AMF ; 
 

− de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des 
articles L. 225-177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce ; 
 

− d’attribuer à titre gratuit des actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants et 
L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce ; 
 

− d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et 
de mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment les 
articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; 
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− de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre 
d’opérations de croissance externe ; 
 

− de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital ; 
 

− d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital, dans le cadre et sous réserve 
d’une autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire en cours de validité ; 
 

− et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou 
toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que la Société en informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué ; 

 
2. décide que le prix maximum d’achat ne pourra être supérieur, hors frais d’acquisition, à trente (30) euros (ou 
la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie) par action de la Société et que le 
montant maximum consacré à ces achats ne pourra être supérieur à cinq millions (5.000.000) d’euros. 
 
Le Conseil d’administration pourra toutefois, en cas d’opérations sur le capital social de la Société, notamment 
de modification de la valeur nominale de l’action ordinaire, d’augmentation de capital par incorporation de 
réserves suivie de la création et de l’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, 
ajuster le prix maximum d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de 
l’action ; 
 
3. décide que le nombre maximum d’actions de la Société à acquérir ne pourra à aucun moment excéder 10% 
du nombre total des actions composant le capital social de la Société (et 5% pour les actions acquises en vue 
de leur conservation et leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de 
fusion, de scission ou d’apport), soit à titre indicatif, et sans tenir compte des actions déjà détenues par la 
Société, 3.693.813 actions de la Société sur la base du capital social au 23 février 2022, étant précisé que cette 
limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte 
les opérations affectant le capital postérieurement à la présente Assemblée Générale ; 
 
4. précise que l’acquisition des actions de la Société pourra être effectuée à tous moments, à l’exclusion des 
périodes d’offre publique sur les titres de capital de la Société, et par tous moyens, sur tout marché ou de gré à 
gré, y compris par acquisition de blocs, par utilisation de mécanismes optionnels ou par utilisation d’autres 
instruments financiers dérivés, éventuellement par tous tiers agissant pour le compte de la Société 
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 225-206 du Code de commerce. 
 
Les actions de la Société ainsi acquises pourront être échangées, cédées ou transférées par tous moyens sur 
tout marché ou de gré à gré, y compris par cession de blocs, conformément à la réglementation applicable ; 
 
5. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour juger de l’opportunité de lancer un 
programme de rachat et en déterminer les conditions et les modalités, passer tout ordre en bourse, conclure 
tous accords en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, affecter ou réaffecter 
les actions acquises aux différentes finalités, effectuer toutes déclarations auprès de l’AMF et de tout autre 
organisme, remplir toutes autres formalités et, d'une manière générale, faire le nécessaire pour l'application de 
la présente résolution ; 
 
6. décide que la présente autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
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De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 

Dixième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation 

d’actions auto-détenues) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration à procéder à tout moment et sans autre formalité à l’annulation, en une 
ou plusieurs fois, de tout ou partie des actions acquises par la Société par suite de rachats réalisés dans le 
cadre de toute autorisation donnée par l’Assemblée Générale Ordinaire en application de l'article L. 22-10-62 
du Code de commerce, dans la limite de 10% du capital de la Société par période de 24 mois, étant rappelé 
que la limite de 10% susvisée s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté 
pour prendre en compte les opérations affectant le capital de la Société postérieurement à la présente 
Assemblée Générale ; 
 
2. autorise le Conseil d’administration à réduire corrélativement le capital social et à imputer la différence entre 
le prix de rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles de son 
choix ; 
 
3. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation, à l’effet notamment de : 
 

− arrêter le montant définitif de toute réduction de capital, en fixer les modalités et en constater la réalisation 
; 

− imputer la différence entre la valeur nominale des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes 
de réserves et primes disponibles ; 

− effectuer toutes formalités, toutes démarches et déclarations auprès de tous organismes, et en particulier 
auprès de l’AMF ; et 

− d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire pour rendre effective la réduction de capital ; 

 
4. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir toute autorisation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 

 
Onzième résolution 

(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 
et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société ; 
 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme 
de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
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− ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 
 
3. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera 
sur le plafond global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 
 
4. décide que la ou les émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières susceptibles d’être décidées par le 
Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence seront réservées par préférence aux 
actionnaires de la Société, qui pourront souscrire à ces émissions à titre irréductible proportionnellement au 
nombre d’actions alors possédées par eux ; 
 
5. prend acte du fait que le Conseil d’administration aura la faculté d’instituer un droit de souscription à titre 
réductible qui s’exercera proportionnellement aux droits de souscription dont disposeront les actionnaires de la 
Société et dans la limite de leurs demandes ; 
 
6. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
7. prend acte que, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé 
la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, 
le Conseil d’administration pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, 
l’une et/ou l’autre des facultés offertes par l’article L. 225-134 du Code de commerce, et notamment celle d’offrir 
au public tout ou partie des titres non souscrits ; 
 
8. décide que toute émission de bons de souscription d’actions de la Société pourra être réalisée par offre de 
souscription, mais également par attribution gratuite aux détenteurs d’actions existantes, étant précisé que le 
Conseil d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas 
négociables et que les titres correspondants seront vendus ; 
 
9. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
10. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par 
la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− décider l’émission et déterminer la nature et les caractéristiques des actions et/ou des autres valeurs 
mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que, le cas échéant, le montant de la prime d’émission ; 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits, le cas échéant des droits à conversion, échange, 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions et/ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société, attachés aux actions et/ou valeurs mobilières donnant ou pouvant donner accès 
au capital de la Société à émettre immédiatement ou à terme et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations de capital ; 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
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portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 
compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
11. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 

 
Douzième résolution 

(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, par offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, 
L. 225-136, L. 22-10-51, L. 22-10-52, L. 22-10-54 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et par offres 
au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à 
des actions nouvelles de la Société ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, en laissant toutefois la faculté au 
Conseil d’administration, en application de l’article L. 22-10-51 du Code de commerce, de conférer aux 
actionnaires de la Société, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec les dispositions 
législatives et réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité de 
souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables, qui devra s’exercer proportionnellement au 
nombre des actions possédées par chaque actionnaire et qui pourra être éventuellement complété par une 
souscription à titre réductible ; 
 
3. décide que les actions et/ou valeurs mobilières pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer des 
actions et/ou toutes valeurs mobilières et/ou autres titres financiers qui seraient apportés à la Société dans le 
cadre d’une offre publique d’échange réalisée en France ou à l’étranger selon les règles locales (par exemple 
dans le cadre d’une « Triangular Merger » ou d’un « Scheme of Arrangement » de type anglo-saxon) répondant 
aux conditions fixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ; 
 
4. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
5. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme 
de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

− ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 
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6. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera 
sur le plafond global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 
 
7. décide que les offres au public de valeurs mobilières décidées en vertu de la présente délégation de 
compétence pourront être associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions de valeurs 
mobilières, à des offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier décidées en 
vertu de la 13ème résolution soumise à la présente Assemblée Générale ; 
 
8. prend acte que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans 
les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés suivantes 
offertes par l’article L. 225-134 du Code de commerce : 
 

− limiter l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la 
réglementation ; 

− répartir librement tout ou partie des actions nouvelles ou des valeurs mobilières dont l’émission a été 
décidée mais n’ayant pas été souscrites ; 

 
9. décide que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce (et hors émissions décidées dans 
le cadre de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce) : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par les dispositions 
législatives et réglementaires applicables à la date de la décision d’émission soit, à ce jour, 90% de la 
moyenne pondérée des cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris précédant le début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les actions de la 
Société seront cotées à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la 
différence de date de jouissance ; 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
10. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
11. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par 
la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− décider l’émission et déterminer la nature et les caractéristiques des actions et/ou des autres valeurs 
mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que, le cas échéant, le montant de la prime d’émission ; 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits, le cas échéant des droits à conversion, échange, 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions et/ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société, attachés aux actions nouvelles et/ou valeurs mobilières donnant ou pouvant 
donner accès au capital de la Société à émettre immédiatement ou à terme et, notamment, arrêter la date, 
même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations de capital ; 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− en cas d’émission d’actions nouvelles et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles 
de la Société à l’effet de rémunérer des titres apportés à la Société dans le cadre d’une offre publique 
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d’échange réalisée en France ou à l’étranger selon les règles locales répondant aux conditions fixées à 
l’article L. 22-10-54 du Code de commerce : fixer la parité d’échange et, le cas échéant, le montant de la 
soulte en espèces à verser sans que les modalités de détermination du prix prévues au paragraphe 9 ci-
avant de la présente résolution ne trouvent à s’appliquer, constater le nombre de titres apportés à l’échange 
et inscrire au passif du bilan à un compte « Prime d’apport » la différence entre le prix d’émission des actions 
nouvelles et leur valeur nominale ; 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 
compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
12. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Treizième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, par offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 

financier) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, 
L. 225-136, L. 22-10-51, L. 22-10-52 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et de l’article L. 411-2 1° 
du Code monétaire et financier : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et par offres 
au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu'il appréciera, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles de la Société ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ; 
 
3. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme 
de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, étant précisé que : 
 

− conformément à la loi, l’émission d’actions réalisée par une offre visée au 1° de l'article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier est limitée à 20% du capital social par an ; 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
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− ce montant s’imputera sur (i) le plafond individuel prévu à la 12ème résolution ci-avant et (ii) le plafond global 
prévu à la 17ème résolution ci-après ; 

 
5. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera 
sur (i) le plafond individuel prévu à la 12ème résolution ci-avant et (ii) le plafond global prévu à la 17ème résolution 
ci-après ; 
 
6. décide que les offres au public de valeurs mobilières visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier et décidées en vertu de la présente délégation de compétence pourront être associées, dans le cadre 
d’une même émission ou de plusieurs émissions de valeurs mobilières, à des offres au public décidées en vertu 
de la 12ème résolution soumise à la présente Assemblée Générale ; 
 
7. prend acte que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans 
les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés suivantes offertes 
par l’article L. 225-134 du Code de commerce : 
 

− limiter l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la 
réglementation ; 

− répartir librement tout ou partie des actions nouvelles ou des valeurs mobilières dont l’émission a été 
décidée mais n’ayant pas été souscrites ; 

 
8. décide que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par les dispositions 
législatives et réglementaires applicables à la date de la décision d’émission soit, à ce jour, 90% de la 
moyenne pondérée des cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris précédant le début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les actions de la 
Société seront cotées à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la 
différence de date de jouissance ; 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
9. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
10. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par 
la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− décider l’émission et déterminer la nature et les caractéristiques des actions et/ou des autres valeurs 
mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que, le cas échéant, le montant de la prime d’émission ; 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits, le cas échéant des droits à conversion, échange, 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions et/ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société, attachés aux actions et/ou valeurs mobilières donnant ou pouvant donner accès 
au capital de la Société à émettre immédiatement ou à terme et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations de capital ; 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 
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− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 
compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
11. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Quatorzième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission dans les conditions 

déterminées par l’Assemblée Générale en cas d’émissions réalisées avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, dans la limite de 10% du capital par an) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-52 du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration à déroger aux conditions de fixation du prix prévues par les 12ème et 
13ème résolutions ci-avant en cas d’émissions d’actions nouvelles et/ou de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions nouvelles de la Société réalisées avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, par voie d’offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier et/ou d’offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, et à déterminer 
le prix d’émission dans les conditions suivantes : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à 80% de la moyenne pondérée des 
cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant le 
début de l’offre au public (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées à cette 
date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 
 

− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
2. indique que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente autorisation ne pourra excéder 10% du capital social par 
an, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
 

− ce montant s’imputera (i) sur le plafond individuel applicable à la 12ème ou 13ème résolution ci-avant et (ii) sur 
le plafond global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 

 
3. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’Administration en vertu de la présente autorisation s’imputera (i) 
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sur le plafond individuel applicable à la 12ème ou 13ème résolution ci-avant et (ii) sur le plafond global prévu à la 
17ème résolution ci-après ; 
 
4. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de l’autorisation consentie aux termes de la 
présente résolution ; 
 
5. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation dans les conditions fixées par la loi et dans les limites 
fixées par la présente résolution ; 
 
6. décide que la présente autorisation, qui prive d'effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Quinzième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à 
émettre, en cas d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, dans la limite de 15% de l’émission initiale) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’augmenter le nombre d'actions nouvelles et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles de la Société en cas d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires en vertu des 11ème, 12ème ou 13ème résolutions ci-avant, aux mêmes conditions, 
notamment de prix, que celles retenues pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la 
réglementation et les pratiques de marché applicables au jour de l’émission soit, à ce jour, pendant un délai de 
trente (30) jours calendaires suivant la clôture de la souscription et dans la limite de 15% de l'émission initiale, 
notamment en vue d’octroyer une option de sur-allocation ; 
 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence s’imputera (i) sur le plafond 
individuel applicable à l’émission initiale prévu à la 11ème, 12ème ou 13ème résolution ci-avant et (ii) sur le plafond 
global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 
 
3. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
s’imputera (i) sur le plafond individuel applicable à l’émission initiale prévu à la 11ème, 12ème ou 13ème résolution 
ci-avant et (ii) sur le plafond global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 
 
4. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
5. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par la loi et 
dans les limites fixées par la présente résolution ; 
 
6. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Seizième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
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Commissaires aux Comptes, statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 
225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de Commerce ; 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, à l’effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation au profit d’une ou plusieurs catégories 
de personnes définies ci-après : 
 

− des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans le secteur de l’énergie 
ou de la transition écologique ; 

− des partenaires stratégiques de la Société, situés en France ou à l’étranger, ayant conclu ou devant conclure 
avec la Société ou l’une de ses participations un ou plusieurs contrats de partenariat dans le cadre de la 
conduite de leurs activités et/ou des sociétés que ces partenaires contrôlent, qui contrôlent ces partenaires 
ou qui sont contrôlées par la ou les mêmes personnes que ces partenaires, directement ou indirectement ; 

− des sociétés d’investissement, fonds gestionnaires d’épargne collective, sociétés ou groupements 
mutualistes, assuranciels et autres caisses de retraite et d’épargne collective, français ou étrangers, 
pouvant investir dans les valeurs moyennes et petites (i) exerçant leur activité dans le secteur de l’énergie 
ou de la transition écologique ou (ii) gérant des intérêts ou participations dans des sociétés exerçant elles-
mêmes leur activité dans ces secteurs ; 

− des investisseurs, des sociétés patrimoniales ou commerciales ou des family offices ayant investi plus d’un 
(1) million d’euros au cours des vingt-quatre (24) mois précédant l’émission considérée dans le secteur de 
l’énergie ou de la transition écologique ; 

étant précisé que le nombre de bénéficiaires que le Conseil d’administration identifiera au sein de chaque 
catégorie ci-dessus ne pourra être supérieur à cinquante (50) par émission ; 
 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières 
pourront donner accès ; 
 
4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme 
de quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

− ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 
 
5. décide que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 
qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence 
ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera 
sur le plafond global prévu à la 17ème résolution ci-après ; 
 
6. décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, que : 
 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à 80% de la moyenne pondérée des 
cours des trois (3) dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la 
date de fixation du prix d’émission (ou tout autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées 
à cette date), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance ; 
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− le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, pour chaque action nouvelle émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, soit au moins égale au prix de souscription minimum visé à l’alinéa précédent, après correction, 
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
7. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par 
la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, à l'effet notamment de : 
 

− décider l’émission et de déterminer la nature et les caractéristiques des actions nouvelles et/ou des autres 
valeurs mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que, le cas échéant, le montant de la prime 
d’émission ; 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits, le cas échéant des droits à conversion, échange, 
remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions et/ou des valeurs mobilières 
déjà émises par la Société, attachés auxdites valeurs mobilières à émettre immédiatement ou à terme et, 
notamment, d’arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations de 
capital ; 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et de fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− constater la réalisation de l’augmentation du capital social, procéder à la modification corrélative des statuts 
et accomplir toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social réalisées en 
application de la présente délégation ; et 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ainsi 
qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
9. décide que la présente délégation, qui prive d'effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Dix-septième résolution 
(Limitation globale des autorisations d’émission en numéraire) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-129-2 du Code de commerce, décide de fixer à un montant de 
quarante-cinq millions (45.000.000) d’euros le montant nominal maximum des augmentations de capital, 
immédiates ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations de compétence et autorisations 
conférées au Conseil d’administration par les 11ème à 16ème résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale, étant précisé que : 
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− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société. 

 
Il est précisé que le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de 
créances qui pourraient être décidées par le Conseil d’administration en vertu des délégations de compétence 
et autorisations conférées au Conseil d’administration par les 11ème à 16ème résolutions soumises à la présente 
Assemblée Générale ne pourra excéder la somme de cent millions (100.000.000) d’euros. 
 
Enfin, l’Assemblée Générale décide que les augmentations de capital, immédiates ou à terme, susceptibles 
d’être réalisées en vertu des délégations de compétence et autorisations conférées au Conseil d’administration 
par les 18ème à 24ème résolutions ci-après sont soumises aux sous-plafonds et plafonds spécifiques prévus par 
chacune de ces résolutions. 
 

Dix-huitième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par 

incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, conformément aux dispositions 
des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’augmenter le capital social de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et 
aux époques qu'il appréciera, par l’incorporation, successive ou simultanée, au capital de tout ou partie des 
réserves, bénéfices, primes d’émission, de fusion ou d’apport ou de toute autre somme dont la capitalisation 
serait légalement et statutairement admise, sous forme de création et d’attribution gratuite d’actions nouvelles 
et/ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés 
selon les modalités qu’il déterminera ; 
 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder une somme 
égale au double du capital social de la Société à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
3. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de compétence consentie aux 
termes de la présente résolution ; 
 
4. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par la loi et 
dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à 
émettre et/ou le montant dont le nominal des actions existantes composant le capital social sera augmenté, 
arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle 
à laquelle l’élévation du nominal prendra effet ; 

− décider, en cas d’actions à émettre, que les droits formant rompus ne seront ni négociables ni cessibles et 
que les actions correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la vente étant allouées aux 
titulaires des droits dans les conditions prévues par la loi et les règlements ; 

− procéder, le cas échéant, à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon 
lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société ; 
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− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions émises en vertu de la présente délégation de compétence ainsi qu’à l’exercice 
des droits qui y seront attachés ; 

 
5. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Dix-neuvième résolution 
(Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles en rémunération d’apports en nature de titres consentis au 

profit de la Société) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129, L. 22-10-53, L. 225-147 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera et 
sur le rapport du ou des Commissaires aux Apports mentionné à l’article L. 225-147 du Code de commerce, 
des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués d’actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital social, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont 
pas applicables ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation au profit des titulaires d’actions et/ou 
de valeurs mobilières faisant l’objet des apports en nature susvisés ; 
 
3. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
pouvoirs emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
4. prend acte que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être 
décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de pouvoirs ne pourra excéder 10% 
du capital social de la Société, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
5. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de pouvoirs consentie aux termes 
de la présente résolution ; 
 
6. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de pouvoirs dans les conditions fixées par la loi et dans 
les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− décider d’augmenter le capital social de la Société en rémunération des apports en nature susvisés et 
déterminer la nature des actions et/ou des autres valeurs mobilières à émettre ; 

− arrêter la liste des actions et/ou des valeurs mobilières apportées, approuver l’évaluation des apports en 
nature, fixer les conditions de l’émission des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant lesdits 
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apports, ainsi que le cas échéant le montant de la soulte à verser, approuver l’octroi des avantages 
particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation des apports en nature ou la rémunération 
des avantages particuliers ; 

− déterminer les modalités d’émission et les caractéristiques des valeurs mobilières rémunérant les apports 
en nature ; 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ; 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− inscrire au passif du bilan à un compte « Prime d’apport » la différence entre le prix d’émission des actions 
nouvelles et leur valeur nominale ; 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
pouvoirs et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; et 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 
pouvoirs ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
7. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingtième résolution 
(Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des actions et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des actions nouvelles en cas d'offre publique d'échange (OPE) initiée par la 
Société) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-6 et L. 22-
10-54 du Code de commerce :  
 
1. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à 
des actions nouvelles de la Société en vue de rémunérer des titres apportés à une offre publique d'échange 
(OPE) initiée par la Société sur des titres d'une société admis aux négociations sur un marché réglementé d’un 
État partie à l’accord sur l’EEE ou membre de l’OCDE ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation au profit des titulaires de titres visés 
par ladite OPE ; 
 
3. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
pouvoirs emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 
4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées 
par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de pouvoirs ne pourra excéder 10% du capital 
social de la Société, étant précisé que : 
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− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
5. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de pouvoirs consentie aux termes 
de la présente résolution ; 
 
6. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de pouvoirs dans les conditions fixées par la loi et dans 
les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− fixer la parité d’échange et, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser ; 

− constater le nombre de titres apportés à l’échange ; 

− inscrire au passif du bilan à un compte « Prime d’apport » la différence entre le prix d’émission des actions 
nouvelles et leur valeur nominale ; 

− à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital ; et 

− constater la réalisation de l'émission, modifier en conséquence les statuts de la Société, et en général, faire 
tout ce qui sera utile et nécessaire dans le cadre de la loi et de la réglementation en vigueur ;  

 
7. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-et-unième résolution 
(Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des valeurs mobilières 

donnant accès à des actions nouvelles de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, dans le cadre d’un échange de titres financiers) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-1, L. 225-138 
et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :  
 
1. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, à l'effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société dans le cadre d’un échange de titres financiers qui serait effectué par la Société ;  
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou autres valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation au profit d’une catégorie de personnes, 
à savoir les porteurs des titres apportés en échange à la Société ;  
 
3. prend acte que, conformément à l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation de 
pouvoirs emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui sont susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, 
renonciation par les actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 

4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être 
décidées par le Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de pouvoirs ne pourra excéder 
10% du capital social de la Société, étant précisé que : 
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− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
5. décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-138 II du Code de commerce, que le prix unitaire 
d’émission de ces valeurs mobilières sera fonction de la parité d’échange retenue, laquelle devra le cas échéant 
faire l’objet d’une expertise indépendante ;  
 
6. indique que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, 
conformément à la loi et aux règlements, de l’utilisation faite de la délégation de pouvoirs consentie aux termes 
de la présente résolution ; 
 
7. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de pouvoirs dans les conditions fixées par la loi et dans 
les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− arrêter les conditions et modalités des émissions ; 

− déterminer les dates et modalités d'émission, la nature et la forme des titres financiers à créer, qui pourront 
notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, leur date de 
jouissance, éventuellement rétroactive ; 

− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation, postérieurement à leur 
émission ; 

− à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital ; et 

− d'une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l'émission et au service financier des titres financiers émis en vertu de la présente délégation ainsi 
qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ;  

 
8. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antér ieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-deuxième résolution 
(Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles dans le cadre d’une émission réservée aux salariés 
adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit de ces derniers) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 
225-138, L. 225-138-1 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du 
Code du travail : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, à l’effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions nouvelles de la Société dans le cadre d’une émission réservée au profit des salariés 
adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise (ou tout autre plan aux adhérents auquel les articles 
L. 3332-18 et suivants du Code du travail permettraient de réserver une augmentation de capital dans des 
conditions équivalentes) qui seraient mis en place au sein de la Société ou de son groupe ; 
 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou aux valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation de compétence au profit des 
bénéficiaires indiqués au paragraphe ci-avant ; 
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3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières 
pourront donner accès ; 
 
4. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder 5% du capital 
social de la Société à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; et 

− il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
 
5. précise que le prix d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, et en 
particulier à l’article L. 3332-19 dudit code, à savoir que le prix d’émission ne pourra être inférieur de plus de 
30% à la moyenne des cours côtés de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris (ou tout 
autre marché sur lequel les actions de la Société seront cotées à cette date) lors des vingt (20) dernières 
séances de bourse précédant la date de la décision fixant la date d’ouverture de la période de souscription ; 
 
6. autorise le Conseil d’administration à procéder à l’attribution gratuite d’actions et/ou d’autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société aux salariés adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en 
substitution de tout ou partie de la décote et/ou, le cas échéant, de l’abondement, étant entendu que l’avantage 
total résultant de cette attribution au titre de la décote et/ou de l’abondement ne pourra excéder les limites 
légales et règlementaires ; 
 
7. précise que la libération des actions et/ou des valeurs mobilières souscrites pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles détenues à l’encontre de la 
Société, soit par l’incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes d’émission en cas d’attribution 
gratuite d’actions au titre de la décote et/ou de l’abondement ; 
 
8. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence dans les conditions fixées par la loi et 
dans les limites fixées par la présente résolution, à l’effet notamment de : 
 

− arrêter dans les conditions légales la liste des entreprises ou groupes d’entreprises, françaises ou 
étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes de la Société dont 
les bénéficiaires visés par la présente résolution pourront souscrire aux actions et/ou aux valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société ainsi émises et bénéficier, le cas échéant, des actions et/ou des 
valeurs mobilières attribuées gratuitement ; 

− décider que les souscriptions des actions et/ou des valeurs mobilières pourront être réalisées directement 
par les bénéficiaires, adhérents à un plan d’épargne d’entreprise, ou par l’intermédiaire de fonds communs 
de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les dispositions légales ou 
réglementaires applicables ; 

− déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir les bénéficiaires des actions et/ou 
des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ; 

− fixer le montant de la ou des augmentations de capital, dans la limite du plafond autorisé, qui seront réalisées 
en vertu de la présente délégation et d’arrêter, notamment, le prix d’émission, les modalités de libération, 
de délivrance et de jouissance des actions et/ou des valeurs mobilières, même rétroactive, ainsi que les 
autres conditions et modalités des émissions, dans les limites légales et réglementaires en vigueur ; 

− arrêter les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions aux actions et/ou aux valeurs mobilières ; 

− fixer le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs actions ordinaires ou de leurs valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société ; 
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− prévoir la faculté de procéder, selon les modalités qu’il déterminera, le cas échéant, à tous ajustements 
requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

− en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions ; 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 
afférentes et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− constater la réalisation de l’augmentation du capital social, procéder à la modification corrélative des statuts 
et accomplir toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social réalisées en 
application de la présente délégation ; et 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 
service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ainsi 
qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés ; 

 
9. décide que la présente délégation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-troisième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d'administration à l'effet de procéder à des attributions gratuites d'actions au 

profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants, L. 22-10-59 et L. 22-10-60 du 
Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration à procéder, dans les conditions légales, en une ou plusieurs fois, à des 
attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, au profit des bénéficiaires ou catégories 
de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les éventuels futurs membres du personnel salarié de la Société ou des 
sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de 
commerce et les mandataires sociaux éligibles de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés ; 
 
2. décide que le Conseil d’administration procèdera aux attributions et déterminera l’identité des bénéficiaires 
des attributions ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 
 
3. décide que les attributions gratuites d’actions effectuées en vertu de cette autorisation ne pourront porter sur 
un nombre d’actions existantes ou nouvelles supérieur à plus de 5% du capital social tel que constaté à la date 
de la décision de leur attribution par le Conseil d’administration, étant précisé que : 

 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

− ce plafond est commun à celui prévu à la 24ème résolution ci-après ; 
 
4. prend acte du fait que, sauf exceptions légales : 
 

− l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition dont 
la durée sera fixée par le Conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure 
à un (1) an ; 

− le Conseil d’administration pourra fixer une période durant laquelle les bénéficiaires devront conserver 
lesdites actions ; 

étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à 
deux (2) ans, le Conseil d’administration pouvant prévoir des durées de périodes d’acquisition et de conservation 
supérieures aux durées minimales fixées ci-dessus ; 
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5. autorise le Conseil d’administration, en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, à augmenter le capital 
social à due concurrence : 
 

− soit par compensation avec les droits résultant de l’attribution gratuite d’actions, mentionnés à l’article 
L. 225-197-3 du Code de commerce, la présente décision emportant de plein droit, au profit des attributaires, 
renonciation des actionnaires à leurs droits préférentiels de souscription ; 

− soit par voie d’incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission ; 
 
6. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation et notamment : 

 

− déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions et le nombre d’actions attribuées à chacun 
d’eux ; 

− déterminer si les actions attribuées gratuitement seront des actions à émettre et/ou existantes ; 

− fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 

− constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir desquelles les actions pourront être librement 
cédées, conformément à la présente résolution et compte tenu des restrictions légales ; 

− inscrire les actions gratuites attribuées sur un compte nominatif au nom de leur titulaire mentionnant, le cas 
échéant, l’indisponibilité et la durée de celle-ci, et lever l’indisponibilité des actions pour toute circonstance 
pour laquelle la présente résolution ou la réglementation applicable permettrait la levée de l’indisponibilité ; 
et 

− en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes 
d’émission de son choix, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, constater la réalisation 
des augmentations de capital réalisées en application de la présente autorisation, procéder aux 
modifications corrélatives des statuts et d’une manière générale faire tout ce qui sera nécessaire, 
notamment en ce qui concerne la mise en place de mesures destinées à préserver les droits des 
bénéficiaires en ajustant le nombre d’actions attribuées en fonction des éventuelles opérations sur le capital 
de la Société qui interviendraient pendant la période d’acquisition ; 

 
7. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 38 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-quatrième résolution 
(Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat 

d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, conformément aux articles L. 225-177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du 
Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration à consentir en une ou plusieurs fois au profit des bénéficiaires ou 
catégories de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les éventuels futurs membres du personnel salarié de la 
Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-180 du 
Code de commerce et les mandataires sociaux éligibles de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui 
sont liés, des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre 
d'augmentation de son capital, ainsi que des options donnant droit à l'achat d'actions de la Société provenant 
de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi ; 
 
2. décide que les options de souscription ou d'achat d’actions consenties en vertu de cette autorisation ne 
pourront donner droit à un nombre total d'actions supérieur à plus de 5% du capital social tel que constaté à la 
date de la décision du Conseil d’administration, étant précisé que : 
 

− à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
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− ce plafond est commun à celui prévu à la 23ème résolution ci-avant, sur lequel il s’imputera ; 
 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-178 du Code de commerce, la présente 
autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des options de souscription d’actions, renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles qui seraient émises au 
fur et à mesure des levées d’options ; 
 
4. fixe à dix ans à compter du jour où elles auront été consenties, le délai pendant lequel les options devront 
être exercées, étant précisé que le Conseil d’administration aura la faculté de prévoir une période de blocage 
pendant laquelle les options ne pourront pas être exercées et une période pendant laquelle les actions résultant 
de la levée des options ne pourront pas être cédées ; 
 
5. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation et notamment : 
 

− déterminer la nature des options consenties (options de souscription ou options d’achat) ; 

− fixer les prix et conditions (notamment les périodes d’exercice) dans lesquels seront consenties les options, 
étant précisé que le prix ne pourra être inférieur à la valeur résultant de l’application de la réglementation 
en vigueur ; 

− arrêter la liste des bénéficiaires et le nombre d’options consenties à chacun d’eux ; 

− assujettir l’attribution des options à des conditions qu’il déterminera ; 

− ajuster le nombre ainsi que le prix de souscription et le prix d’achat des actions pour tenir compte des 
opérations financières éventuelles pouvant intervenir avant la levée des options ; 

− sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations du capital social sur le 
montant des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; et 

− accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de 
capital qui pourront être réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution, modifier 
les statuts en conséquence et plus généralement faire tout ce qui sera nécessaire ; 

 
6. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de 38 mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 

Vingt-cinquième résolution 
(Pouvoirs pour les formalités) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la 
présente Assemblée Générale pour faire tous dépôts, formalités et publications relatifs aux résolutions qui 
précèdent. 
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V. POLITIQUE DE REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX AU TITRE DE L’EXERCICE 2022 

 
Les développements ci-après présentent la politique de rémunération des mandataires sociaux de la Société 
au titre de l’exercice 2022, qui sera soumise à l’approbation de l’Assemblée Générale Mixte du 23 juin 20225. 
 
Aucun élément de rémunération, de quelque nature que ce soit, ne pourra être déterminé, attribué ou versé par 
la Société, ni aucun engagement correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de leurs 
fonctions ou postérieurement à l'exercice de celles-ci, ne pourra être pris par la Société s'il n'est pas conforme 
à la politique de rémunération approuvée ou, en son absence, aux rémunérations ou aux pratiques existant au 
sein de la Société.  
 
Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles, le Conseil d'administration pourra déroger à l'application de 
la politique de rémunération si cette dérogation est temporaire, conforme à l'intérêt social et nécessaire pour 
garantir la pérennité ou la viabilité de la Société. 
 
Principes applicables à la rémunération de tous les dirigeants mandataires sociaux 
 
Dans la détermination de la politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux (Président du Conseil 
d’administration, Directeur Général, Directeurs Généraux Délégués), le Conseil d'administration prend en 
compte les principes énoncés à la Recommandation R16 du Code Middlenext et présentés ci-après : 
 
Exhaustivité 
 
La détermination des rémunérations des dirigeants mandataires sociaux doit être exhaustive : partie fixe, partie 
variable (bonus), stock-options, actions gratuites, jetons de présence, conditions de retraite et avantages 
particuliers doivent être retenus dans l’appréciation globale de la rémunération. 
 
Équilibre 
 
Equilibre entre les éléments de la rémunération : chaque élément de la rémunération doit être motivé et 
correspondre à l’intérêt général de la Société. 
 
Benchmark 
 
Cette rémunération doit être appréciée, dans la mesure du possible, dans le contexte d’un métier et du marché 
de référence et être proportionnée à la situation de la Société, tout en prêtant attention à son effet inflationniste. 
 
Cohérence 
 
La rémunération des dirigeants mandataires sociaux doit être déterminée en cohérence avec celle des autres 
dirigeants et des salariés de la Société. 
 
Lisibilité des règles 
 
Les règles doivent être simples et transparentes ; les critères de performance utilisés pour établir la partie 
variable de la rémunération ou, le cas échéant, pour l’attribution d’options ou d’actions gratuites doivent être en 
lien avec la performance de la Société, correspondre à ses objectifs, être exigeants, explicables et, autant que 
possible, pérennes. Ils doivent être détaillés sans toutefois remettre en cause la confidentialité qui peut être 
justifiée pour certains éléments. 
 
Mesure 
 
La détermination de la rémunération et des attributions d’options ou d’actions gratuites doit réaliser un juste 
équilibre et tenir compte à la fois de l’intérêt général de la Société, des pratiques du marché et des performances 
des dirigeants. 
 

 
5 Projet de politique de rémunération mis à jour postérieurement à la publication du Rapport financier Annuel 2021. 
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Transparence 
 
L’information annuelle des « actionnaires » sur l’intégralité des rémunérations et des avantages perçus par les 
dirigeants est effectuée conformément à la réglementation applicable. 
 
Plus généralement, le Conseil d’administration veille à ce qu’aucun des éléments composant la rémunération 
des dirigeants mandataires sociaux ne soit disproportionné et analyse la rémunération dans sa globalité en 
prenant en compte l’ensemble de ses composantes (rémunération fixe, variable annuelle et pluriannuelle, autres 
avantages de toute nature). 
 
La détermination de la rémunération respective du Président du Conseil d’administration, du Directeur Général 
et, le cas échéant, des Directeurs Généraux Délégués, conformément aux principes présentés par le Conseil 
d’administration et approuvés par l’Assemblée Générale dans le cadre de la politique de rémunération des 
mandataires sociaux, relève de la responsabilité du Conseil d’administration sur proposition du Comité des 
Nominations et des Rémunérations. 
 
Conformément à l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, le versement des éléments de rémunération 
variables et exceptionnels des dirigeants mandataires sociaux pour l’exercice 2022 sera conditionné à 
l’approbation de la rémunération individuelle des dirigeants mandataires sociaux concernés par l’Assemblée 
Générale qui se tiendra en 2023 en vue de statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2022. 
 
Politique de rémunération applicable au Président du Conseil d’administration 
 
La rémunération du Président du Conseil d’administration est composée d’une rémunération fixe ainsi que 
d’avantages en nature. 
 
Rémunération fixe 
 
La rémunération annuelle fixe du Président du Conseil d’administration est déterminée en fonction du niveau 
de responsabilité, de l’expérience et des pratiques de marché, ainsi qu’en fonction du niveau d’implication dans 
la préparation et l’animation des séances du Conseil d’administration et dans la définition et le développement 
de la stratégie de la Société, en recherchant une cohérence avec la rémunération des autres dirigeants 
mandataires sociaux de la Société. Elle fait l’objet d’une revue annuelle par le Conseil d’administration. 
 
La rémunération annuelle fixe du Président du Conseil d’administration au titre de l’exercice 2022 s’élève à 
5.000 euros sur la base d’une année complète et sera versée prorata temporis. 
 
Rémunération variable 
 
Compte tenu de ses fonctions non exécutives, le Président du Conseil d’administration ne perçoit pas de 
rémunération variable annuelle ou pluriannuelle. Il ne bénéficie pas non plus de dispositif d’intéressement à long 
terme. 
 
Rémunération en qualité d’Administrateur 
 
Le Président du Conseil d’administration perçoit une rémunération au titre de son mandat d’Administrateur et 
peut percevoir une rémunération complémentaire au titre de ses éventuelles fonctions de Président d’un comité 
du Conseil d’administration ou au titre de missions exceptionnelles qui lui seraient conférées par le Conseil 
d’administration, dans les conditions présentées ci-dessous s’agissant de la rémunération des Administrateurs. 
 
Avantages de toute nature 
 
Le Président du Conseil d’administration bénéficie de la protection des régimes collectifs de prévoyance et des 
frais de santé des cadres dirigeants. Il peut bénéficier d’un véhicule de fonction. 
 
Le Président du Conseil d’administration peut également bénéficier d’un régime de retraite supplémentaire. 
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Indemnités, avantages et rémunérations à raison de la cessation ou du changement des fonctions 
 
Le Président du Conseil d’administration ne bénéficiera d’aucune indemnité, rémunération ni d’aucun avantage 
à raison de la cessation ou du changement de ses fonctions. 
 
Indemnité de non-concurrence 
 
Le Conseil d’administration dispose de la faculté de négocier un engagement de non-concurrence avec son 
Président en cas de cessation de ses fonctions au sein de la Société, dans les conditions prévues par le Code 
de Commerce et le Code Middlenext, et dans la mesure où cet engagement de non-concurrence apparaîtrait 
nécessaire en vue de la préservation des intérêts de la Société. 
 
Politique de rémunération applicable au Directeur Général et aux Directeurs Généraux Délégués 
 
La rémunération du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est composée d’une rémunération 
fixe, d’une rémunération variable annuelle, d’avantages en nature ainsi que, le cas échéant, de dispositifs 
d’intéressement à long terme. 
 
Rémunération fixe 
 
La rémunération annuelle fixe du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est déterminée en 
fonction du niveau de responsabilité, de l’expérience des fonctions de direction et des pratiques de marché, en 
recherchant une cohérence avec la rémunération de tous les dirigeants mandataires sociaux de la Société. Elle 
fait l’objet d’une revue annuelle par le Conseil d’administration. 
 
La rémunération annuelle fixe du Directeur Général au titre de l’exercice 2022 s’élève à 120.000 euros bruts sur 
la base d’une année complète et sera versée prorata temporis. 
 
La rémunération annuelle fixe des Directeurs Généraux Délégués au titre de l’exercice 2022 s’élève à 
42.500 euros bruts sur la base d’une année complète et sera versée prorata temporis. 
 
Rémunération variable 
 
Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués perçoivent une rémunération annuelle variable 
déterminée par le Conseil d’administration en fonction du niveau de réalisation de critères de performance 
quantitatifs et qualitatifs précis et exigeants qui contribuent au maintien d’un lien entre la performance de la 
Société et la rémunération des dirigeants mandataires sociaux exécutifs à court, moyen et long termes. Ils ne 
perçoivent pas de rémunération variable pluriannuelle. 
 
La rémunération variable du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est équilibrée par rapport 
à la rémunération fixe et ne peut ainsi excéder 50% de leur rémunération annuelle fixe respective. 
 
Les critères de performance tiennent compte de la performance individuelle du Directeur Général et des 
Directeurs Généraux Délégués, d’une part, ainsi que de la performance et de la stratégie de la Société, d’autre 
part. 
 

• Critères quantitatifs  
 

La rémunération variable du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est fonction, à hauteur de 
70%, de la performance de la Société établie sur la base des indicateurs suivants spécifiques aux sociétés 
ayant une activité de holding ou d’investissement : 
 

- performance boursière de la Société positive sur l’exercice concerné ; 
 

- performance boursière de la Société supérieure à l’indice CAC Mid & Small ; et 
 

- performance boursière cumulée de la Société depuis la date de réalisation de la fusion supérieure à 
l’indice CAC Mid & Small. 
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Ces critères quantitatifs seront arrêtés de façon précise par le Conseil d’administration au cours de sa réunion 
fixant la rémunération fixe annuelle des dirigeants mandataires sociaux, étant toutefois précisé que le niveau 
de réalisation attendu de certains critères ne sera pas rendu public pour des raisons de confidentialité. 
 
Sur la base des indicateurs précités, l’enveloppe allouée aux critères quantitatifs sera répartie comme suit par 
le Conseil d’administration : 
 

- 30% de l’enveloppe seront attribués, suivant une application linéaire, en cas de performance boursière 
de la Société positive débutant à +1% ; 

 
- 30% de l’enveloppe seront attribués, suivant une application linéaire, en cas de performance boursière 

de la Société supérieure à l’indice CAC Mid & Small à partir de 1 point d’indice ; 
 

- 40% de l’enveloppe seront attribués, suivant une application linéaire, en cas de performance boursière 
cumulée de la Société depuis la date de réalisation de la fusion supérieure à l’indice CAC Mid & Small 
à partir de 1 point d’indice. 

 

• Critères qualitatifs 
 

La rémunération variable du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués est fonction, à hauteur de 
30%, de la réalisation d’objectifs définis par le Conseil d’administration reflétant la mise en œuvre du plan 
stratégique de la Société, de façon globale ou sur certains périmètres particuliers : 
 

- diffusion de la politique ESG auprès de l’ensemble des parties prenantes (en ce compris investisseurs 
et Participations) et mobilisation de ces dernières en vue de contribuer à l’objectif d’investissement 
durable du fonds ; 

  
- prise en compte du contexte réglementaire lié au statut de fonds coté dans les relations avec les tiers ;  

 

- l’investissement particulier dans l’animation des relations avec les investisseurs aux fins notamment de 
maintenir la liquidité des titres de la Société, qui sera apprécié par le Conseil d’administration au regard 
de la mise en œuvre de réunions d’actionnaires en France sur une base régulière au cours de l’exercice 
concerné déterminée par le Conseil d’administration en début d’exercice en fonction des besoins de la 
Société. 

 
Sur la base des indicateurs précités, l’enveloppe allouée aux critères qualitatifs sera répartie de façon égalitaire 
sur les trois critères en fonction du niveau d’atteinte de leurs objectifs. 
 
Attribution gratuite d’actions de performance ou de stock-options 
 
Afin d’associer les dirigeants mandataires sociaux exécutifs au développement et à la performance de la 
Société, le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués peuvent bénéficier d’attributions gratuites 
d’actions de performance dans le cadre de la mise en place par le Conseil d’administration de plans d’attribution 
gratuite d’actions au bénéfice des dirigeants mandataires sociaux et/ou des salariés de la Société. 
 
L’attribution et/ou l’acquisition des actions de performance par les dirigeants mandataires sociaux sont soumises 
à une condition de présence et des conditions de performance. 
 
En outre, le Conseil d’administration fixe la quantité des actions de performance que le Directeur Général et les 
Directeurs Généraux Délégués seront tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions 
respectives. 
 
De telles attributions d’actions de performance ont pour objectif de favoriser l’alignement des intérêts du 
Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués avec l’intérêt de la Société et celui des actionnaires, 
en s’inscrivant dans une perspective à long terme. 
 
Des options de souscription ou d’achat d’actions (stock-options) de la Société peuvent être attribuées au 
Directeur Général et aux Directeurs Généraux Délégués dans les mêmes conditions. 
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Rémunération en qualité d’Administrateur 
 
En cas de cumul des fonctions de Directeur Général ou Directeur Général Délégué avec un mandat 
d’Administrateur de la Société, le mandataire social concerné perçoit une rémunération au titre de son mandat 
d’Administrateur, dans les conditions présentées ci-dessous s’agissant de la rémunération des Administrateurs. 
 
Avantages de toute nature 
 
Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués bénéficient de la protection des régimes collectifs 
de prévoyance et des frais de santé des cadres dirigeants. Ils peuvent bénéficier d’un véhicule de fonction. 
 
Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués peuvent bénéficier d’un régime de retraite 
supplémentaire. 
 
Indemnités, avantages et rémunérations à raison de la cessation ou du changement des fonctions 
 
Le Directeur Général et les Directeurs Généraux Délégués peuvent bénéficier d’indemnités, avantages et 
rémunérations à raison de la cessation ou du changement de leurs fonctions respectives dans les conditions 
prévues par le Code de commerce et le Code Middlenext. 
 
Indemnité de non-concurrence 
 
Le Conseil d’administration dispose de la faculté de négocier un engagement de non-concurrence avec le 
Directeur Général ou les Directeurs Généraux Délégués en cas de cessation de leurs fonctions au sein de la 
Société, dans les conditions prévues par le Code de commerce et le Code Middlenext, et dans la mesure où 
cet engagement de non-concurrence apparaîtrait nécessaire en vue de la préservation des intérêts de la 
Société. 
 
Politique de rémunération applicable aux administrateurs 
 
L’Assemblée Générale fixe, sur proposition du Conseil d’administration, le montant global de l’enveloppe 
annuelle de la rémunération des Administrateurs, à répartir par le Conseil d’administration entre ses membres. 
 
Le Conseil d’administration proposera à l’Assemblée Générale de fixer le montant globale de cette enveloppe 
annuelle à 115.000 euros. 
 
Les critères de répartition de la somme fixe annuelle allouée par l’Assemblée Générale aux Administrateurs 
sont les suivants : 
 

• Assiduité aux réunions du Conseil d’administration ; 

• Appartenance à un ou plusieurs comités du Conseil d’administration ; 

• Présidence de comités du Conseil d’administration ; 

• Rémunération d’une mission exceptionnelle. 
 

Fonctions Rémunération annuelle 

Membre du Conseil d’administration 10.000 euros (pour 100% d’assiduité) 

Membre d’un comité du Conseil d’administration 2.000 euros (pour 100% d’assiduité) 

Présidence d’un comité du Conseil d’administration 3.000 euros (pour 100% d’assiduité) 

Mission exceptionnelle 2.000 euros par mission 
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VI. MODALITES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’Assemblée Générale 
dans les conditions décrites ci-après, soit en y assistant personnellement, soit en s’y faisant représenter par 
toute personne physique ou morale de son choix, ou par le Président de l’Assemblée Générale, soit en votant 
par correspondance. 
 
A. Modalités de participation à l’Assemblée Générale 
 
Conformément aux dispositions du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la participation à 
l’Assemblée Générale est subordonnée à l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire 
inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris : 
 

• soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société (ou par son mandataire) ; 

• soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 
 
Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, la date d’inscription est fixée au 21 juin 2022 à 
zéro heure, heure de Paris. 
 
L'inscription des titres au porteur doit être constatée par une attestation de participation délivrée par 
l’intermédiaire habilité et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte 
d’admission établie au nom de l'actionnaire. Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant 
participer physiquement à l'Assemblée Générale et qui n'a pas reçu sa carte d'admission au deuxième jour 
ouvré précédant l'Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris. 
 
B. Modalités de vote à l’Assemblée Générale 
 
Les actionnaires désirant assister à cette Assemblée Générale pourront demander une carte d’admission : 
 

• pour l’actionnaire au nominatif :  
 

- sur simple demande adressée par lettre simple à BNP Paribas Securities Services – CTO 
Assemblées Générales – Les Grands Moulins de Pantin – 9, rue du Débarcadère – 93761 Pantin 
Cedex ou par voie électronique à l’adresse suivante : 
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com ; ou 
 

- en faisant sa demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le site 
Planetshares dont l'adresse est la suivante : https://planetshares.bnpparibas.com. Le titulaire 
d’actions inscrites au nominatif pur devra se connecter au site Planetshares avec ses codes d'accès 
habituels. Le titulaire d’actions inscrites au nominatif administré devra se connecter au site 
Planetshares en utilisant son numéro d’identifiant qui se trouve en haut et à droite de son formulaire 
de vote papier. Dans le cas où l'actionnaire n'est plus en possession de son identifiant et/ou son 
mot de passe, il peut contacter le numéro 01 57 43 02 30 mis à sa disposition. Après s'être connecté, 
l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site 
VOTACCESS et demander une carte d’admission ; 

 

• pour l’actionnaire au porteur :  
 

- auprès de l’intermédiaire gestionnaire de son compte titres ;  
 

- si l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres est connecté au site 
VOTACCESS, l’actionnaire peut également demander une carte d'admission par voie électronique 
selon les modalités suivantes : après s’être identifié sur le portail internet de cet intermédiaire avec 
ses codes d'accès habituels, il devra cliquer sur l'icône qui apparaît sur la ligne correspondant à 
ses actions TRANSITION EVERGREEN et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder 
au site VOTACCESS et demander une carte d'admission. 

 
A défaut d'assister personnellement à l’Assemblée Générale, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des 
trois formules suivantes : 

mailto:paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com
https://planetshares.bnpparibas.com/
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• adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire, ce qui équivaut à donner pouvoir au 
Président de l’Assemblée Générale ; 

• voter par correspondance ; 

• donner une procuration à toute personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et 
réglementaires, conformément aux articles L. 225-106 et L. 22-10-39 du Code de commerce. 

 
Il est précisé que pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire (pouvoir au 
Président), le Président de l’Assemblée Générale émettra un vote favorable à l’adoption des projets de 
résolutions présentés ou agréés par le Conseil d’administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les 
autres projets de résolutions. Pour émettre tout autre vote, l’actionnaire doit faire le choix d’un mandataire qui 
accepte de voter dans le sens indiqué par le mandat. 
 
Vote par correspondance ou par procuration 
 
Les actionnaires désirant être représentés ou voter par correspondance devront demander le formulaire unique 
de vote à la Société au plus tard six jours avant la date de l’Assemblée Générale, sur simple demande adressée 
par lettre simple à BNP Paribas Securities Services – CTO Assemblées Générales – Les Grands Moulins de 
Pantin – 9, rue du Débarcadère – 93761 Pantin Cedex ou par voie électronique à l’adresse suivante : 
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. 
 
Les formulaires uniques de vote ne seront pris en compte qu'à la condition d'être reçus par la Société à son 
siège ou chez BNP Paribas Securities Services au service Assemblées Générales (ou par voie électronique à 
l’adresse suivante : paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com) au plus tard trois jours précédant 
l’Assemblée Générale et d'être accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, d'une 
attestation de participation. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire aura déjà 
exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission, il ne pourra plus choisir un 
autre mode de participation à l’Assemblée Générale. 
 
Par exception, en cas d’Assemblée Générale se tenant à huis clos, conformément au décret n° 2020-418 du 
10 avril 2020 tel que prorogé par le décret n°2021-255 du 9 mars 2021, tout actionnaire ayant déjà exprimé son 
vote, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission, pourra choisir un autre mode de participation à 
l’Assemblée Générale sous réserve que sa nouvelle instruction parvienne à BNP Paribas Securities Services 
dans un délai raisonnable.  
 
Cette instruction devra être adressée en retournant le formulaire unique de vote dûment complété et signé, 
mentionnant le changement d'instructions : 
 

• pour l’actionnaire au nominatif (pur ou administré) : à BNP Paribas Securities Services, par courrier 
électronique à l’adresse suivante : paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com ; 

• pour l’actionnaire au porteur : à leur établissement teneur de compte, qui se chargera de transmettre la 
nouvelle instruction accompagnée d’une attestation de participation justifiant de leur qualité d’actionnaire. 

 
L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission peut 
à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour 
ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en 
conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir ou la carte d’admission. A cette fin, 
l’intermédiaire teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les 
informations nécessaires. 
 
Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée 
Générale à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité 
ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 
 

mailto:paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com
mailto:paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com


51 

Vote par correspondance ou par procuration par Internet 
 
Les actionnaires ont la possibilité de transmettre leurs instructions de vote, et désigner ou révoquer un 
mandataire par Internet avant l’Assemblée Générale, sur le site VOTACCESS, dédié à l’Assemblée Générale, 
dans les conditions décrites ci-après :  
 

• pour les actionnaires au nominatif (pur et administré) : 

L’actionnaire au nominatif pourra transmettre ses instructions de vote, et désigner ou révoquer un mandataire 
par Internet avant l'assemblée générale, sur le site VOTACCESS, dans les conditions décrites ci-après : 
 
Le titulaire d'actions au nominatif pur ou administré qui souhaite voter par Internet accédera au site 
VOTACCESS via le site Planetshares dont l'adresse est la suivante : https://planetshares.bnpparibas.com. 
 
Le titulaire d'actions au nominatif pur devra se connecter au site Planetshares avec ses codes d'accès habituels. 
 
Le titulaire d’actions au nominatif administré devra se connecter au site Planetshares en utilisant son numéro 
d’identifiant qui se trouve en haut et à droite de son formulaire de vote papier. Dans le cas où l'actionnaire n'est 
plus en possession de son identifiant et/ou son mot de passe, il peut contacter le numéro 01 57 43 02 30 mis à 
sa disposition. 
 
Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder 
au site VOTACCESS et voter, ou désigner ou révoquer un mandataire. 
 

• pour les actionnaires au porteur :  

Si l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres est connecté au site VOTACCESS, 
l'actionnaire devra s'identifier sur le portail internet de son établissement teneur de compte avec ses codes 
d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparait sur la ligne correspondant à ses actions et 
suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer 
un mandataire. 
 
Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire n'est pas connecté au site VOTACCESS, conformément 
aux dispositions de l'article R. 225-79 du Code de commerce la notification de la désignation et de la révocation 
d'un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes : 
 

- l’actionnaire devra envoyer un email à l’adresse : paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. 

Cet email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de l’émetteur concerné, 

date de l'assemblée générale, nom, prénom, adresse, références bancaires du mandant ainsi que 

les nom, prénom et si possible l'adresse du mandataire ; 

 

- l'actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de 

son compte titre d'envoyer une confirmation écrite à l’adresse suivante, BNP PARIBAS Securities 

Services - CTO Assemblées Générales –  Grands Moulins de Pantin –  9 rue du Débarcadère - 

93761 Pantin Cedex. 

 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l'adresse 
électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en 
compte. 
 
Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement 
prises en compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de l'assemblée, à 15h00 
(heure de Paris). 
 
Le site VOTACCESS sera ouvert à compter du 3 juin 2022. La possibilité de voter par Internet avant 
l'Assemblée Générale prendra fin le 22 juin 2022 à 15 heures, heure de Paris. 
 
Toutefois, afin d'éviter tout engorgement éventuel du site VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de 
ne pas attendre la veille de l'assemblée pour voter. 
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C. Questions écrites 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce, à compter de la mise à disposition 
des documents préparatoires et jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l'Assemblée Générale, tout 
actionnaire pourra adresser au Président du Conseil d’administration des questions écrites. Ces questions 
écrites devront être adressées au siège social de la Société par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou par courrier électronique à l’adresse suivante : RI@transition-evergreen.com. Elles devront être 
accompagnées d'une attestation d'inscription dans les comptes. 
 
D. Droit de communication des actionnaires 
 
Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R. 225-81 et 
R. 225-83 du Code de commerce au siège social. 
 
L’ensemble des documents et informations destinés aux actionnaires dans le cadre de l’Assemblée Générale, 
en ce compris le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, peuvent être consultés sur 
le site internet de la Société (www.transition-evergreen.com/assemblees-generales/) pendant une période 
ininterrompue commençant au plus tard le vingt-et-unième (21ème) jour précédant l’Assemblée Générale. 
  

mailto:RI@transition-evergreen.com
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e l
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s c
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é p
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s d
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 d’
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s c
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u d
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t d
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é d
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e d
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.
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s d
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e c
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 d’
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e 

no
tif

ica
tio

n 
of

 th
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s p

ro
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d o
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 b
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a p
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 D
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en
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 m
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t r
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 m
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d b
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e m

ea
ni

ng
 o

f t
he

 ar
tic

le 
L. 

23
3-

3;
 

3°
 Is

 em
pl

oy
ed

 b
y t

he
 co

m
pa

ny
 o

r a
 p

er
so

n 
wh

ich
 co

nt
ro

ls 
it 

wi
th

in
 th

e m
ea

ni
ng

 o
f a

rti
cle

 L.
 23

3-
3;

 
4°

 Is
 c

on
tro

lle
d 

or
 c

ar
rie

s o
ut

 o
ne

 o
f t

he
 fu

nc
tio

ns
 m

en
tio

ne
d 

wi
th

 th
e 

2°
 o

r t
he

 3
° i

n 
a 

pe
rs

on
 o

r a
n 

en
tit

y 
co

nt
ro

lle
d b

y a
 p

er
so

n 
wh

o c
on

tro
ls 

th
e c

om
pa

ny
, w

ith
in

 th
e m

ea
ni

ng
 o

f t
he

 ar
tic

le 
L. 

23
3-

3.
 

 Th
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r m
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s c
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 m

an
da

to
ry

 in
fo

rm
at

io
n e

nv
isa

ge
d 

fro
m

 th
e t

hi
rd

 to
 se

ve
nt

h p
ar

ag
ra

ph
s o

f a
rti

cle
 L.

 22
-1

0-
40

 or
 w

ith
 th

e p
ro

vis
io

ns
 of

 ar
tic

le 
L. 

22
-1

0-
41

. T
he

 co
ur

t 
ca

n 
de

cid
e t

he
 p

ub
lic

at
io

n 
of

 th
is 

de
cis

io
n a

t t
he

 ex
pe

ns
es

 of
 th

e p
ro

xy
.  

Th
e 

co
ur

t c
an

 im
po

se
 th

e 
sa

m
e 

sa
nc

tio
ns

 to
wa

rd
s t

he
 p

ro
xy

 o
n 

re
qu

es
t o

f t
he

 co
m

pa
ny

 in
 th

e 
ev

en
t o

f n
on

- 
co

m
pl

ian
ce

 o
f t

he
 p

ro
vis

io
ns

 o
f t

he
 ar

tic
le 

L. 
22

-1
0-

41
.” 

(4
) P

RO
XY

 TO
 A

 M
EN

TIO
NE

D 
PE

RS
ON

 (I
ND

IV
ID

UA
L O

R 
LE

GA
L E

NT
IT

Y)
 

Ar
tic

le 
L. 

22
5-

10
6 d

u C
od

e d
e C

om
m

er
ce

 (e
xt

ra
ct

): 
"I 

- A
 sh

ar
eh

ol
de

r m
ay

 b
e 

re
pr

es
en

te
d 

by
 an

ot
he

r s
ha

re
ho

ld
er

, b
y h

is 
or

 h
er

 sp
ou

se
, o

r b
y h

is 
or

 h
er

 p
ar

tn
er

 w
ho

 h
e o

r 
sh

e h
as

 en
te

re
d i

nt
o 

a c
ivi

l u
ni

on
 w

ith
.  

II 
- T

he
 p

ro
xy

 as
 w

ell
 as

 it
s d

ism
iss

al,
 as

 th
e c

as
e 

m
ay

 b
e,

 m
us

t b
e 

wr
itt

en
 a

nd
 m

ad
e 

kn
ow

n 
to

 th
e 

co
m

pa
ny

. A
 C

on
se

il 
d'

Et
at

 d
ec

re
e s

pe
cif

ies
 th

e i
m

pl
em

en
ta

tio
n o

f t
he

 p
re

se
nt

 p
ar

ag
ra

ph
.  

III
 - 

Be
fo

re
 e

ve
ry

 ge
ne

ra
l m

ee
tin

g, 
th

e 
ch

air
m

an
 o

f t
he

 b
oa

rd
 o

f d
ire

ct
or

s o
r t

he
 m

an
ag

em
en

t b
oa

rd
, a

s t
he

 ca
se

 m
ay

 
be

, m
ay

 or
ga

ni
se

 a 
co

ns
ul

ta
tio

n w
ith

 th
e s

ha
re

ho
ld

er
s m

en
tio

ne
d i

n a
rti

cle
 L.

 22
5-

10
2 t

o e
na

bl
e t

he
m

 to
 ap

po
in

t o
ne

 o
r 

m
or

e p
ro

xie
s t

o 
re

pr
es

en
t t

he
m

 at
 th

e m
ee

tin
g i

n 
ac

co
rd

an
ce

 w
ith

 th
e p

ro
vis

io
ns

 o
f t

hi
s A

rti
cle

.   
   

Su
ch

 a 
co

ns
ul

ta
tio

n s
ha

ll b
e o

bl
iga

to
ry

 w
he

re
, f

ol
lo

wi
ng

 th
e a

m
en

dm
en

t o
f t

he
 m

em
or

an
du

m
 an

d a
rti

cle
s o

f a
ss

oc
iat

io
n 

pu
rsu

an
t t

o 
ar

tic
le 

L. 
22

5-
23

 o
r a

rti
cle

 L.
 2

25
-7

1,
 th

e 
or

di
na

ry
 g

en
er

al 
m

ee
tin

g 
is 

re
qu

ire
d 

to
 a

pp
oi

nt
 to

 th
e 

bo
ar

d 
of

 
di

re
ct

or
s 

or
 t

he
 s

up
er

vis
or

y 
bo

ar
d,

 a
s 

th
e 

ca
se

 m
ay

 b
e,

 o
ne

 o
r 

m
or

e 
sh

ar
eh

ol
de

r 
em

pl
oy

ee
s 

or
 m

em
be

rs
 o

f t
he

 
su

pe
rv

iso
ry

 b
oa

rd
 o

f t
he

 c
om

pa
ny

 in
ve

stm
en

t f
un

ds
 th

at
 h

ol
ds

 c
om

pa
ny

’s 
sh

ar
es

. S
uc

h 
a 

co
ns

ul
ta

tio
n 

sh
all

 a
lso

 b
e 

ob
lig

at
or

y w
he

re
 a 

sp
ec

ial
 sh

ar
eh

ol
de

rs'
 m

ee
tin

g i
s r

eq
ui

re
d t

o t
ak

e a
 d

ec
isi

on
 o

n 
an

 am
en

dm
en

t t
o t

he
 m

em
or

an
du

m
 

an
d 

ar
tic

les
 o

f a
ss

oc
iat

io
n 

pu
rsu

an
t t

o a
rti

cle
 L.

 22
5-

23
 o

r a
rti

cle
 L.

 22
5-

71
.  

An
y c

lau
se

s t
ha

t c
on

fli
ct

 w
ith

 th
e p

ro
vis

io
ns

 o
f t

he
 p

re
ce

di
ng

 su
b-

pa
ra

gr
ap

hs
 sh

all
 be

 d
ee

m
ed

 n
on

-e
xis

te
nt

.” 
 Ar

tic
le 

L. 
22

-1
0-

39
 d

u C
od

e d
e c

om
m

er
ce

: 
“H

e o
r s

he
 ca

n 
als

o b
e r

ep
re

se
nt

ed
 b

y a
n i

nd
ivi

du
al 

or
 le

ga
l e

nt
ity

 o
f h

is 
or

 h
er

 ch
oi

ce
:  

1°
 W

he
n t

he
 sh

ar
es

 ar
e a

dm
itt

ed
 to

 tr
ad

in
g o

n 
a r

eg
ul

at
ed

 m
ar

ke
t; 

 
2°

 W
he

n 
th

e 
sh

ar
es

 a
re

 a
dm

itt
ed

 to
 tr

ad
in

g 
on

 a
 m

ul
til

at
er

al 
tra

di
ng

 fa
cil

ity
 w

hi
ch

 is
 su

bj
ec

t t
o 

th
e 

pr
ov

isi
on

s o
f t

he
 

pa
ra

gr
ap

h 
II 

of
 th

e 
ar

tic
le 

L. 
43

3-
3 

of
 th

e 
Co

de
 m

on
ét

air
e 

et
 fi

na
nc

ie
r a

s p
ro

vid
ed

 b
y 

th
e 

ge
ne

ra
l r

eg
ul

at
io

n 
of

 th
e 

Au
to

rit
é 

de
s m

ar
ch

és
 fi

na
nc

ie
rs 

(F
re

nc
h 

Fin
an

cia
l M

ar
ke

ts 
Re

gu
lat

or
y A

ut
ho

rit
y),

 in
clu

de
d 

on
 a

 li
st 

iss
ue

d 
by

 th
e 

AM
F 

su
bj

ec
t t

o 
th

e 
co

nd
iti

on
s p

ro
vid

ed
 b

y i
ts 

ge
ne

ra
l r

eg
ul

at
io

n,
 a

nd
 st

at
ed

 in
 th

e 
co

m
pa

ny
 m

em
or

an
du

m
 a

nd
 a

rti
cle

s o
f 

as
so

cia
tio

n.
“ 

 Ar
tic

le 
L. 

22
-1

0-
40

 d
u C

od
e d

e c
om

m
er

ce
: 

“W
he

n,
 in

 th
e 

ev
en

ts 
en

vis
ag

ed
 b

y 
th

e 
fir

st 
pa

ra
gr

ap
h 

of
 th

e 
ar

tic
le 

L. 
22

-1
0-

39
, t

he
 sh

ar
eh

ol
de

r i
s r

ep
re

se
nt

ed
 b

y 
a 

pe
rso

n 
ot

he
r t

ha
n 

hi
s o

r h
er

 sp
ou

se
 o

r h
is 

or
 h

er
 p

ar
tn

er
 w

ho
 h

e 
or

 sh
e h

as
 en

te
re

d 
in

to
 a 

civ
il u

ni
on

 w
ith

, h
e 

or
 sh

e i
s 

in
fo

rm
ed

 by
 th

e p
ro

xy
 of

 an
y e

ve
nt

 en
ab

lin
g h

im
 or

 he
r t

o m
ea

su
re

 th
e r

isk
 th

at
 th

e l
at

te
r p

ur
su

e a
n 

in
te

re
st

 ot
he

r t
ha

n 
hi

s o
r h

er
s. 

(2
) P

OS
TA

L V
OT

IN
G 

FO
RM

 
Ar

tic
le 

L. 
22

5-
10

7 d
u C

od
e d

e C
om

m
er

ce
 (e

xt
ra

ct
): 

“A
ny

 sh
ar

eh
ol

de
r m

ay
 vo

te
 b

y p
os

t, 
us

in
g a

 fo
rm

 th
e 

wo
rd

in
g 

of
 w

hi
ch

 sh
all

 b
e 

fix
ed

 b
y a

 d
ec

re
e 

ap
pr

ov
ed

 b
y t

he
 

Co
ns

eil
 d

'Et
at

. A
ny

 p
ro

vis
io

ns
 to

 th
e 

co
nt

ra
ry

 c
on

ta
in

ed
 in

 th
e 

m
em

or
an

du
m

 a
nd

 a
rti

cle
s o

f a
ss

oc
iat

io
n 

sh
all

 b
e 

de
em

ed
 n

on
- e

xis
te

nt
. 

W
he

n c
alc

ul
at

in
g t

he
 q

uo
ru

m
, o

nl
y f

or
m

s r
ec

eiv
ed

 b
y t

he
 co

m
pa

ny
 b

ef
or

e t
he

 m
ee

tin
g s

ha
ll b

e t
ak

en
 in

to
 ac

co
un

t, 
on

 co
nd

iti
on

s t
o 

be
 la

id
 d

ow
n 

by
 a

 d
ec

re
e 

ap
pr

ov
ed

 b
y t

he
 C

on
se

il 
d'

Et
at

. T
he

 fo
rm

s g
ivi

ng
 n

o 
vo

tin
g 

di
re

ct
io

n 
or

 
in

di
ca

tin
g a

bs
te

nt
io

n s
ha

ll n
ot

 b
e c

on
sid

er
ed

 as
 vo

te
s c

as
t.”

 
Th

e 
m

ajo
rit

y r
eq

ui
re

d 
fo

r t
he

 a
do

pt
io

n 
of

 th
e 

ge
ne

ra
l m

ee
tin

g's
 d

ec
isi

on
s s

ha
ll 

be
 d

et
er

m
in

ed
 o

n 
th

e 
ba

sis
 o

f t
he

 
vo

te
s c

as
t b

y t
he

 sh
ar

eh
ol

de
rs 

pr
es

en
t o

r r
ep

re
se

nt
ed

. T
he

 vo
te

s c
as

t s
ha

ll n
ot

 in
clu

de
 vo

te
s a

tta
ch

in
g t

o 
sh

ar
es

 in
 

re
sp

ec
t o

f w
hi

ch
 th

e 
sh

ar
eh

ol
de

r h
as

 n
ot

 ta
ke

n 
pa

rt 
in

 th
e 

vo
te

 o
r h

as
 a

bs
ta

in
ed

 o
r h

as
 re

tu
rn

ed
 a

 b
lan

k o
r s

po
ilt

 
ba

llo
t p

ap
er

 (a
rti

cle
s L

. 2
25

-9
6 a

nd
 L.

 22
5-

98
 du

 Co
de

 de
 Co

m
m

er
ce

 an
d,

 fo
r t

he
 co

m
pa

ni
es

 w
hi

ch
 ha

ve
 ad

op
te

d t
he

 
sta

tu
te

 o
f E

ur
op

ea
n 

co
m

pa
ny

, a
rti

cle
s 5

7 
an

d 
58

 o
f t

he
 C

ou
nc

il 
Re

gu
lat

io
n 

(E
C)

 n
°2

15
7/

20
01

 o
n 

th
e 

sta
tu

te
 fo

r a
 

Eu
ro

pe
an

 co
m

pa
ny

). 
If 

yo
u w

ish
 to

 u
se

 th
e p

os
ta

l v
ot

in
g f

or
m

, y
ou

 h
av

e t
o s

ha
de

 th
e b

ox
 o

n t
he

 fr
on

t o
f t

he
 d

oc
um

en
t: 

“I 
vo

te
 b

y p
os

t”
. 

1 -
 In

 su
ch

 ev
en

t, 
pl

ea
se

 co
m

pl
y f

or
 ea

ch
 re

so
lu

tio
n t

he
 fo

llo
wi

ng
 in

st
ru

ct
io

ns
 b

y s
ha

di
ng

 b
ox

es
 o

f y
ou

r c
ho

ice
: 

- e
ith

er
 vo

te
 "Y

es
" (

in
 ab

se
nc

e o
f c

ho
ice

, v
ot

e e
xp

re
ss

ed
 b

y d
ef

au
lt 

fo
r t

he
 ap

pr
ov

ed
 d

ra
ft 

re
so

lu
tio

ns
), 

- o
r v

ot
e “

No
”, 

- o
r v

ot
e “

Ab
ste

nt
io

n”
 b

y s
ha

di
ng

 b
ox

es
 o

f y
ou

r c
ho

ice
. 

2 
- I

n 
ca

se
 o

f a
m

en
dm

en
ts 

or
 n

ew
 re

so
lu

tio
ns

 d
ur

in
g 

th
e 

ge
ne

ra
l m

ee
tin

g, 
yo

u 
ar

e 
re

qu
es

te
d 

to
 ch

oo
se

 b
et

we
en

 
vo

te
 “

No
” 

(v
ot

e 
ex

pr
es

se
d 

by
 d

ef
au

lt 
in

 a
bs

en
ce

 o
f 

ch
oi

ce
), 

pr
ox

y 
to

 t
he

 c
ha

irm
an

 o
f 

th
e 

ge
ne

ra
l m

ee
tin

g, 
“A

bs
te

nt
io

n”
 o

r p
ro

xy
 to

 a 
m

en
tio

ne
d 

pe
rso

n i
nd

ivi
du

al 
or

 le
ga

l e
nt

ity
 b

y s
ha

di
ng

 th
e a

pp
ro

pr
iat

e b
ox

.

Pe
rs

on
al 

da
ta

 in
clu

de
d i

n t
hi

s f
or

m
 ar

e n
ec

es
sa

ry
 fo

r t
he

 ex
ec

ut
io

n 
of

 yo
ur

 vo
tin

g i
ns

tru
ct

io
ns

. Y
ou

 h
av

e c
er

ta
in

 m
in

im
um

 ri
gh

ts 
re

ga
rd

in
g y

ou
r d

at
a (

ac
ce

ss
, c

or
re

ct
io

n…
). 

Th
es

e r
igh

ts 
m

ay
 b

e e
xe

rc
ise

d 
us

in
g t

he
 co

nt
ac

t d
et

ail
s p

ro
vid

ed
 b

y y
ou

r c
us

to
di

an
. 



54 

 

 
ANNEXE 2 

 
DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 

 
TRANSITION EVERGREEN 

Société anonyme au capital de 18.469.065,50 euros 
Siège social : 6, Square de l’Opéra-Louis Jouvet – 75009 Paris 

332 525 401 R.C.S. Paris 
 

 
ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DES ACTIONNAIRES DU 23 JUIN 2022 

 

 
 
 

DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
visés à l’article R. 225-88 du Code de commerce6 

 
 
 
 
Nom : ……………………………………………………………………………………………….................………  
 
Prénom : ……………………………………………………………….………………………………………….......  
 
Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………  
 
Code postal : …………………………… Ville : …………………………………………………………………….  
 
 
Adresse électronique ………………………………………………………………………………………….……..  
 
Propriétaire de ........................................actions7 de la société Transition Evergreen,  
 
demande l’envoi de documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte du 23 juin 2022 tels 
qu’ils sont visés par les articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce par voie électronique / par voie 
postale8.  
 
Fait à ............................... , le ..................................  
 
Signature : 

 
6 Conformément à l’article R. 225-88 alinéa 3 du Code de commerce, les actionnaires titulaires d’actions nominatives 
peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l’envoi des documents et renseignements visés à l’article précité à 
l’occasion de chacune des assemblées générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, 
mention devra en être portée sur la présente demande. 
7 Joindre une attestation d’inscription en compte pour les actionnaires au porteur. 
8 Rayer la mention inutile. 






